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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Tribunal international charge de juger les personnes 
accusees de violations graves du droit international 
humanitaire commises sur le territoire de l’ex- 
Yougoslavie depuis 1991 

Tribunal international charge de juger les personnes 
accusees d’actes de genocide ou d’autres violations 
graves du droit international humanitaire commis 
sur le territoire du Rwanda et les citoyens rwandais 
accuses de tels actes ou violations commis sur le 
territoire d’Etats voisins entre le ler janvier et le 31 
decembre 1994 

Rapport du Tribunal penal international pour 
le Rwanda (S/2013/460) 

Rapport du Tribunal penal international pour 
I’ex-Yougoslavie (S/2013/463) 

Lettre datee du 13 novembre 2013, adressee 
au President du Conseil de securite par le 
President du Tribunal penal international 
pour le Rwanda (S/2013/663) 

Lettre datee du 18 novembre 2013, adressee 
au President du Conseil de securite par le 
President du Tribunal international charge 
de juger les personnes accusees de violations 
graves du droit international humanitaire 
commises sur le territoire de l’ex-Yougoslavie 
depuis 1991 (S/2013/678) 

Lettre datee du 18 novembre 2013, adressee 
au President du Conseil de securite par 
le President du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des 
tribunaux penaux (S/2013/679) 

Le President : En vertu de l’article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite les 
representants de la Bosnie-Herzegovine, de la Croatie 
et de la Serbie a participer a la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les orateurs suivants a 
participer a la presente seance : le juge Theodor Meron, 
President du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie et President du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux; le juge Vagn Joensen, President du Tribunal 


penal international pour le Rwanda; M. Serge 
Brammertz, Procureur du Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie; et M. Hassan Bubacar Jallow, 
Procureur du Tribunal penal international pour le 
Rwanda et Procureur du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur les documents S/2013/460 et S/2013/463, qui 
contiennent respectivement le rapport du Tribunal penal 
international pour le Rwanda et le rapport du Tribunal 
penal international pour Tex-Yougoslavie. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
les documents S/2013/663 et S/2013/678, qui contiennent 
respectivement une lettre datee du 13 novembre, adressee 
au President du Conseil de securite par le President du 
Tribunal penal international pour le Rwanda, et une 
lettre datee du 18 novembre 2013, adressee au President 
du Conseil de securite par le President du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie. 

J’appelle egalement l’attention des membres du 
Conseil sur le document S/2013/679, qui contient une 
lettre datee du 18 novembre 2013, adressee au President 
du Conseil de securite par le President du Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux. 

Je donne maintenant la parole au juge Meron. 

Le juge Meron : C’est un honneur pour moi 
de prendre a nouveau la parole devant le Conseil de 
securite en ma qualite de President du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et de 
President du Mecanisme international appele a exercer 
les fonctions residuelles des tribunaux penaux. Je tiens 
a feliciter l’Ambassadeur Gerard Araud, de la France, 
de son accession a la presidence du Conseil de securite. 
La France est connue pour le soutien sans faille qu’elle 
apporte a la justice internationale, et je tiens a lui 
adresser tous mes vceux de reussite a la presidence du 
Conseil. 

( I’orateur poursuit en anglais) 

Je prends la parole devant le Conseil de securite 
aujourd’hui a la fois en ma qualite de President du TPIY 
et de President du Mecanisme. Des rapports ecrits sur 
les deux institutions ont ete presentes au Conseil de 
securite le mois dernier. Dans les observations que je 
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ferai aujourd’hui, je mettrai l’accent sur les points les 
plus notables qui sont exposes en detail dans ces rapports 
ecrits. Mais avant toute chose, je souhaite saisir cette 
occasion pour exprimer une nouvelle fois ma gratitude 
au Groupe de travail informel du Conseil de securite 
sur les tribunaux internationaux. Je tiens en effet a 
souligner tout particulierement le travail exceptionnel 
effectue par le Guatemala a la tete du Groupe de travail 
depuis deux ans. 

Le soutien apporte par le Guatemala aux 
tribunaux et au Mecanisme pendant la periode critique 
de transition a ete constant, constructif et sincerement 
apprecie. J’en profite egalement pour saluer le soutien 
et l’assistance sans faille apportes au TPIY et au 
Mecanisme par le Bureau des affaires juridiques. 

Je commencerai par faire le point sur les progres 
realises par le TPIY dans l’achevement de sa mission 
en vue de sa fermeture. Le Tribunal a continue de 
progresser dans l’achevement de ses dernieres affaires. 
Depuis la presentation du dernier rapport sur la strategie 
d’achevement de ses travaux (S/2013/308), le Tribunal 
a rendu cinq jugements et arrets. Les Chambres de 
premiere instance ont rendu leurs jugements dans les 
affaires Prlic et consorts, et Stanisic et Simatovic. La 
Chambre d’appel a en outre rendu un arret dans l’affaire 
Karadzic suite a l’appel interjete contre la decision 
rendue en application de Particle 98 bis du Reglement. 
Enfin, un jugement et un arret ont egalement ete rendus 
dans des affaires d’outrage. 

Les dates prevues pour le prononce des 
jugements ou des arrets demeurent inchangees dans 
sept des 11 dernieres affaires portees devant le Tribunal. 
Plus precisement, les dates du prononce de l’arret dans 
les affaires Popovic et consorts, Stanisic et Simatovic, 
Tolimir, Stanisic et Zupljanin et Prlic et consorts 
restent les memes. Le proces dans l’affaire Hadzic se 
deroule comme prevu et devrait s’achever d’ici la fin de 
l’annee 2015. Le proces dans l’affaire Mladic se deroule 
egalement comme prevu et devrait s’achever d’ici la mi- 
2016, comme il avait ete annonce precedemment. 

Des retards mineurs ont ete pris dans trois des 
quatre autres affaires. Le prononce de l’arret dans 
deux affaires - Pune a accuses multiples, l’affaire 
Sainovic et consorts, et l’autre, l’affaire Dordevic - a 
ete repousse d’un mois. Ces arrets, qui devaient 
initialement etre rendus en decembre 2013, le seront a 
present les 23 et 27 janvier 2014 respectivement. Ces 
legers retards sont attribuables a plusieurs facteurs. 


notamment la complexite des affaires et la charge de 
travail importante des juges saisis de ces recours. 

Le prononce du jugement dans l’affaire Karadzic, 
initialement prevu pour juillet 2015, a ete reporte 
a octobre 2015. Le report dans cette affaire est la 
consequence de l’arret rendu par la Chambre d’appel en 
juillet dernier suite a l’appel forme contre la decision 
rendue en application de Particle 98 bis du Reglement. La 
Chambre d’appel a annule la decision de la Chambre de 
premiere instance portant acquittement de M. Karadzic 
pour le chef 1 de l’acte d’accusation et lui a enjoint de 
determiner la culpabilite de M. Karadzic au regard 
dudit chef apres avoir entendu les moyens a decharge. 
A la suite de l’arret rendue par la Chambre d’appel, la 
Chambre de premiere instance a juge qu’il faudrait trois 
mois de plus a la defense pour se preparer et terminer la 
presentation de ses moyens. 

Enfin, la derniere etape du proces Seselj a 
egalement ete retardee. La Chambre de premiere 
instance avait initialement programme le prononce 
du jugement pour le 30 octobre 2013. Cependant, en 
juillet 2013, l’accuse a demande le dessaisissement de 
Pun des juges de la Chambre. Le college de juges charge 
d’examiner la demande a decide, a la majorite, d’y faire 
droit et, par la suite, un nouveau juge a ete nomme pour 
connaitre de l’affaire en premiere instance. Ce nouveau 
juge est en train de prendre connaissance du dossier 
et d’examiner les documents s’y rapportant. Lorsqu’il 
aura termine, la Chambre de premiere instance sera en 
mesure de decider de la marche a suivre. Je fournirai 
bien entendu d’autres informations sur cette affaire dans 
mon prochain rapport sur la strategie d’achevement. 

Comme il est dit dans mon rapport, la quasi- 
totalite des affaires portees devant le TPIY seront 
terminees au 31 decembre 2014. La moitie des six 
affaires non terminees a cette date concernent les 
derniers accuses arretes et juges en premiere instance, 
a savoir M. Karadzic, M. Hadzic et M. Mladic. 
En outre, dans deux affaires en appel - Tolimir et 
Stanisic et Zupljanin - l’arret devrait etre rendu dans 
les premiers mois de 2015. Enfin, dans l’affaire a 
accuses multiples - Prlic et consorts - l’arret devrait 
etre rendu a la mi-2017. Je rappelle que, dans cette 
affaire, le jugement n’a ete rendu qu’a la fin du mois de 
mai 2013 et qu’il s’agit d’un document tres long, puisque 
c’est un jugement qui compte plus de 2 500 pages ou 
plus de 4 000 pages s’il etait sous presentation de 
l’ONU. L’affaire concerne aussi plusieurs appelants, 
dont le nombre devrait augmenter prochainement. Ces 
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facteurs expliquent en partie la date relativement tardive 
du prononce de l’arret dans cette affaire. 

C’est bien entendu avec regret que je vous 
annonce que certaines affaires ont pris du retard et que 
le TPIY ne sera pas en mesure de terminer tous ses 
proces au 31 decembre 2014. J’observe toutefois que 
plusieurs de ces retards, de meme que notre incapacity 
a terminer tous les travaux judiciaires du TPIY d’ici la 
fin de l’annee 2014, tiennent directement a des elements 
qui ne sont pas lies a la conduite des proces, et montrent 
combien il est difficile de prevoir avec certitude le temps 
qu’il faudra pour mener a bien des affaires extremement 
complexes, ou de determiner le nombre exact d’affaires 
qui seront portees en appel devant le Mecanisme. 

Tourne vers Tavenir, le Tribunal s’efforce de 
garantir que les proces se termineront bien aux dates 
prevues. Plus particulierement, les Chambres du 
Tribunal travaillent en etroite collaboration avec le 
Greffe pour s’assurer que les importantes reductions 
prevues sur le plan des ressources humaines et de toute 
une gamme de services auxiliaires au cours du prochain 
exercice biennal ne compromettront pas notre capacity a 
mener a bien les procedures en premiere instance et en 
appel de faqon efficace et equitable. Je reste, plus que 
jamais, extremement satisfait de l’ardeur au travail et 
du devouement que deploient chaque jour les nombreux 
fonctionnaires de talent que compte le Tribunal. 

J’observe toutefois que le moral de ces 
fonctionnaires continue d’etre affecte par le fait que 
nombre d’entre eux ne verront pas leur contrat renouvele. 
Avec le Greffier du Tribunal et d’autres responsables, 
je m’emploie a prendre des mesures pour soutenir le 
moral des fonctionnaires. Cela etant, ceux-ci continuent 
de rechercher ailleurs un emploi plus sur, et les departs 
constituent une difficulty supplemental tandis que 
nous nous efforqons de respecter les echeances prevues 
pour le prononce des jugements et des arrets. 

Comme je l’ai signale precedemment au 
Conseil de security, les autres facteurs qui pourraient 
compromettre la cloture des proces en premiere 
instance et en appel dans les delais prevus tiennent a 
des circonstances propres au Tribunal. En effet, celui-ci 
est situe a des milliers de kilometres des lieux ou ont 
ete commis les crimes allegues, doit traduire un nombre 
considerable de documents dans plusieurs langues et 
est appele a examiner un nombre de temoignages qui 
depasse de loin celui qu’ont a traiter la plupart des 
juridictions nationales. Le Tribunal a mis en place des 
procedures et des mesures vigoureuses pour repondre 


efficacement a ces defis. Cela etant - surtout dans 
le contexte de la reduction des effectifs et meme si 
nous prenons des mesures concretes pour garantir la 
fermeture du Tribunal dans les delais prevus -, je veille 
tout particulierement a ce que les services necessaries 
au bon fonctionnement du Tribunal puissent etre 
maintenus suffisamment longtemps afin qu’il soit en 
mesure de terminer ses travaux aux dates prevues. 

Dans ce contexte, je tiens a souligner que les 
mandats de tous les juges du TPIY expirent a la fin de 
ce mois et que le Conseil de security doit prendre des 
mesures a cet egard. Le 30 octobre et le 19 novembre, 
j’ai demande que les mandats des juges soient proroges 
jusqu’a la date prevue pour la cloture des affaires en 
premiere instance ou en appel dont ils sont saisis. 
En faisant ces demandes, j’ai ete guide par des 
considerations d’efficacite et de transparence. En effet, 
les prorogations de mandat correspondant a la duree 
des procedures judiciaires dans lesquelles les juges sont 
impliques aideront le Tribunal et reduiront les risques 
d’abuser du temps precieux du Conseil de security. Je 
remercie le Conseil d’examiner mes demandes. 

Avant de clore mon rapport sur le TPIY, je 
voudrais faire part au Conseil de certaines reflexions a 
la suite de la visite que j’ai effectuee la semaine derniere 
en Bosnie-Herzegovine. J’ai rencontre les victimes de 
diverses communautes et j’ai participe a une conference 
marquant le vingtieme anniversaire de la creation du 
Tribunal. Les debats qui ont eu lieu a cette conference 
ont confirme l’importance du travail du Tribunal en 
ex-Yougoslavie. Cependant, les echanges que j’ai eus 
pendant cette visite m’ont egalement rappele que le 
travail du Tribunal, si important soit-il, ne peut pas 
repondre a tous les besoins de la region. La communaute 
internationale doit plutot soutenir d’autres initiatives, 
complementaires, qui favorisent la reconciliation par le 
biais du dialogue et de la restitution. 

Je voudrais tout particulierement demander 
instamment aux Etats Membres d’appuyer les efforts 
qui visent a reparer les torts causes aux victimes des 
conflits en ex-Yougoslavie et a leur apporter un soutien. 
Nombre de ces victimes continuent de souffrir de 
graves problemes lies aux blessures qui leur ont ete 
infligees pendant ces conflits. Plus generalement, j’ai 
ete tout particulierement encourage par les discussions 
auxquelles j’ai participe lors d’une rencontre organisee 
dans la region de Prijedor. Les representants locaux 
dissociations de victimes de differentes communautes 
ont eu des echanges constructifs et tournes vers 
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l’avenir. Dans les mois prochains, j’espere avoir 
l’occasion d’etudier la possibility d’encourager des 
initiatives similaires au plan local. Selon moi, ce type 
d’echanges est un complement necessaire au travail du 
Tribunal et essentiel a la paix et a la reconciliation dans 
l’ex-Yougoslavie. 

J’en viens a present aux activites du Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux. 

Depuis l’ouverture, le l er juillet 2013, de la Division 
de La Haye, le Mecanisme est entierement constitue 
et operationnel. Je suis extremement reconnaissant au 
Procureur du Mecanisme, M. Hassan Bubacar Jallow, au 
Greffier du Mecanisme, M. John Hocking, au personnel 
du Mecanisme, ainsi qu’aux hauts responsables et au 
personnel du TPIY et du TPIR de tout ce qu’ils ont 
fait pour garantir le succes de l’entree en fonction de 
la Division de La Haye, comme ils Tavaient fait pour 
celle de la Division d’Arusha. Je leur suis tout aussi 
reconnaissant des efforts qu’ils continuent de deployer 
pour assurer le bon fonctionnement du Mecanisme. 

Alors que le Mecanisme entame sa deuxieme 
annee d’activite, il opere a present sur deux continents 
et gere l’heritage de deux tribunaux, similaires mais 
distincts : le TPIY et le TPIR. Toute nouvelle institution 
est appelee, pendant ses premieres annees, a faire 
face a de nombreux defis; ces defis rendent le travail 
motivant et gratifiant. Le Mecanisme a la chance de 
pouvoir, durant ses annees de formation, tirer les 
enseignements des meilleures pratiques developpees 
par ses predecesseurs et enrichir celles-ci; il peut aussi 
compter sur le talent et le savoir-faire des collegues 
travaillant pour le TPIY et le TPIR. Les progres que 
nous avons realises jusqu’a present sont le fruit d’une 
veritable collaboration institutionnelle. 

Comme le savent les membres du Conseil de 
securite, le Mecanisme a pour mission de mener a bien 
des activites judiciaires et d’autres fonctions essentielles. 
Le premier appel de jugement a etre porte a ce jour 
devant le Mecanisme, dans l’affaire Ngirabatware, 
devrait etre tranche d’ici a la fin de l’annee 2014. Dans 
le meme temps, les juges du Mecanisme et moi-meme 
continuons d’etre appeles a repondre a toute une serie 
d’autres questions sur le plan judiciaire, allant des 
demandes de modification des mesures de protection 
aux demandes relatives aux allegations d’outrage. 
Le Mecanisme sera egalement appele a connaitre des 
appels qui seront eventuellement interjetes dans les 
affaires Seselj, Karadzic, Mladic et Hadzic\ il doit aussi 


se tenir pret a trancher toute autre question judiciaire 
dont il pourrait etre saisi, comme les demandes en 
revision ou les ordonnances en vue de nouveaux proces. 
Bien que Ton ignore quand seront arretes ou se livreront 
les trois derniers fugitifs du TPIR qui devront etre 
juges par le Mecanisme, je souhaite sincerement qu’ils 
soient arretes ou se livrent prochainement, et j’exhorte 
les Etats membres du Conseil de securite et les Etats 
Membres de l’ONU a tout mettre en oeuvre pour que ce 
souhait se realise. 

Outre ses fonctions judiciaires, le Mecanisme 
assume bien entendu de nombreuses fonctions, comme 
le suivi des affaires renvoyees aux autorites nationales, 
la protection des temoins et des victimes, l’execution des 
peines prononcees par le TPIY et le TPIR, les demandes 
d’assistance adressees par les juridictions nationales 
et la gestion des archives du TPIY et du TPIR. De 
plus amples informations concernant ces activites du 
Mecanisme sont fournies dans mon rapport ecrit. Je 
tiens seulement a souligner ici que nous nous employons 
pleinement a nous acquitter de nos obligations dans ces 
domaines et que nous realisons des progres satisfaisants. 

J’ai deja souligne combien il est important 
que les Etats Membres appuient les efforts tendant 
a l’arrestation des derniers fugitifs qui devront etre 
juges par le Mecanisme. Pour etre tout a fait clair, le 
Mecanisme ne peut agir sans la cooperation de la 
communaute internationale, et tout particulierement 
celle des pays concernes, notamment le Rwanda et les 
pays de l’ex-Yougoslavie. L’existence de liens etroits 
et de partenariats avec ces Etats, et avec d’autres pays 
et organisations, demeurera essentielle au Mecanisme 
et lui permettra d’aller de l’avant, compte tenu de sa 
mission inedite qui est celle d’une institution efficace 
et temporaire dont la taille et les fonctions sont vouees a 
diminuer avec le temps. 

A cet egard, il me plait d’annoncer que le Juge 
Joensen, President du TPIR, M. Hassan Bubacar Jallow, 
Procureur du TPIR et du Mecanisme, et moi-meme, 
accompagnes de representants du Greffier du TPIR 
et du Greffier du Mecanisme, nous sommes rendus 
il y a quelques semaines a Kigali, ou nous avons eu 
des entretiens fructueux avec les representants du 
Gouvernement. Je me suis egalement rendu a Sarajevo 
la semaine derniere et j’espere pouvoir retourner dans la 
region au debut de l’anneeprochaine. Pareilles rencontres, 
qu’elles soient officielles ou de travail, sont essentielles 
pour maintenir une communication ouverte et faire en 
sorte que, a l’heure de la transition entre les tribunaux 
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penaux ad hoc d’origine et le Mecanisme, la nature et 
les consequences de ce processus soient parfaitement 
expliquees et comprises, tout particulierement dans les 
communautes les plus concernees par notre travail, au 
Rwanda et en ex-Yougoslavie. 

Une question, particulierement importante pour 
nombre de ces communautes, continue de se poser : celle 
de l’acces a l’information sur les travaux des tribunaux. 
Dans sa resolution 1966 (2010), le Conseil de securite 
a prie le Mecanisme, ainsi que le TPIY et le TP1R, 
de cooperer avec le Rwanda et avec les pays de l’ex- 
Yougoslavie, ainsi qu’avec les organismes concernes 
pour faciliter la creation de centres d’information et 
de documentation, en donnant acces aux documents 
publics des archives des Tribunaux et du Mecanisme, 
y compris sur leurs sites Internet. S’agissant du 
Mecanisme, je peux assurer le Conseil que nous prenons 
au serieux nos responsabilites en la matiere. Dans les 
mois et les annees a venir, nous continuerons de prendre 
les mesures necessaires pour veiller a ce que ces 
informations soient largement accessibles, sur Internet 
ou ailleurs, et nous serons reconnaissants aux Etats et 
aux organismes concernes de nous faire part de leurs 
idees et de leurs propositions. Je me rejouis de presenter 
les progres realises, ainsi que tout autre developpement 
en la matiere, dans le cadre du prochain rapport que je 
soumettrai au Conseil de securite l’annee prochaine au 
nom du Mecanisme. 

C’est comme toujours dans la plus parfaite 
transparence que je m’exprime devant le Conseil. 
J’espere neanmoins que, en abordant ouvertement des 
questions comme celles des retards, des defis et des 
risques que le Tribunal pourrait rencontrer a l’avenir, je 
n’ai pas brosse un tableau trop negatif de la situation. Les 
fonctionnaires et les juges du Tribunal et du Mecanisme 
demeurent fermement determines a mener a bien les 
proces en premiere instance et en appel de maniere 
efficace et dans le respect de garanties de procedure les 
plus strides. 

Au demeurant, le vingtieme anniversaire du TPIY, 
que nous avons celebre cette annee, a ete l’occasion de se 
pencher sur les realisations considerables du Tribunal. 

Ce que le Tribunal a accompli en Fespace 
de deux decennies est tout a fait exceptionnel : 
les 161 personnes qu’il a mises en accusation ont toutes 
ete traduites en justice; ses proces pour violations 
graves du droit international ont donne lieu a une 
abondante jurisprudence sur le plan du droit procedural 
et materiel; il a aide les juridictions nationales a mener 


leurs propres proces pour ces crimes graves; il a aide a 
mettre fin a Fimpunite des responsables, meme lorsqu’il 
s’agissait de dirigeants politiques ou militaires. Ces 
realisations refletent non seulement l’ardeur au travail 
et le devouement des fonctionnaires du Tribunal et de 
ses juges, mais aussi le soutien essentiel que l’ONU et 
ses Etats Membres lui ont apporte. Sans ce soutien, le 
succes de cette entreprise audacieuse lancee en 1993 par 
le Conseil de securite au nom de la justice internationale 
n’aurait jamais ete possible. 

Au moment ou le Mecanisme reprend le flambeau 
du TPIY et du TPIR, je sais qu’il saura se montrer le 
digne successeur de ces deux institutions et qu’il 
continuera de symboliser la volonte de la communaute 
internationale - et celle du Conseil de securite - de 
mettre un terme a Fimpunite. 

Le President: Je remercie le President Meron de 
son expose. 

Je donne maintenant la parole au President Vagn 
Joensen. 

M. Joensen (parle en anglais ) : Je voudrais, 
pour commencer, adresser mes sinceres felicitations 
au representant de la France, qui preside le Conseil 
de securite en decembre, ainsi qu’aux representants 
du Chili, de la Lituanie, du Nigeria et du Tchad, pour 
l’election de leur pays au Conseil de securite pour le 
mandat qui commence en janvier 2014. Je leur souhaite 
plein succes dans l’execution de leur mandat. 

Je voudrais egalement remercier les representants 
de l’Azerbai'djan, du Guatemala, du Maroc, du Pakistan 
et du Togo des etats de service de leur pays au Conseil 
de securite, au seuil de la fin de leur mandat, et, alors 
que nous approchons nous-memes de l’achevement de 
notre propre mandat et de la fermeture du Tribunal, 
exprimer la gratitude de l’ensemble du Tribunal a tous les 
Gouvernments representes au Conseil pour l’appui qu’ils 
n’ont cesse de nous apporter. Je voudrais en particulier, 
a cette occasion, remercier sincerement le representant 
du Guatemala. Sous l’excellente presidence de son 
pays, au cours des deux dernieres annees, le Groupe de 
travail informel sur les tribunaux internationaux a en 
effet pu etablir avec les Tribunaux une communication 
et une cooperation invariablement excellentes, grace 
auxquelles le Conseil et les Tribunaux restent au fait 
des besoins et des preoccupations respectives, ce qui est 
particulierement crucial en cette periode de transition et 
de veille de fermeture. 
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C’est pour moi un immense honneur, comme 
toujours, que d’avoir l’occasion de prendre la parole 
devant les membres du Conseil de securite pour les 
informer des progres accomplis dans Tachevement de 
nos travaux. Avant toute chose, je voudrais exprimer 
ma sincere gratitude aux juges precedents et actuels et 
au personnel du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TP1R) pour l’ardeur au travail et le devouement 
dont il ont fait montre, et grace auxquels nous avons pu 
en arriver la ou nous sommes aujourd’hui, puisqu’il ne 
nous reste plus a statuer que sur les appels en instance, 
apres pres de deux decennies de travail judiciaire. 

Comme les membres du Conseil le savent, pres 
d’une annee s’est ecoulee depuis que le TP1R a acheve 
ses proces en premiere instance. A la date d’aujourd’hui, 
le Tribunal a tranche les appels concernant 46 personnes. 
La Chambre d’appel doit rendre un dernier arret 
le 16 decembre en l’affaire Ndahimana tandis que 
quatre autres arrets sont attendus en 2014 dans des 
proces en appel concernant huit personnes. II ne reste 
done plus qu’une seule affaire en appel en instance, 
l’affaire Nyiramasuhuko et consorts. (« Butare »), que 
sera tranchee en 2015. 

Si la Chambre d’appel a continuellement fait le 
maximum pour mener a terme tous les proces en appel 
d’ici a 2014, il est maintenant prevu que le dernier arret 
dans l’appel interjete en Taffaire Butare concernant six 
personnes n’intervienne pas avant la fin juillet 2015. 
Comme je Texplique plus completement dans le rapport 
que j’ai presente en mai 2013 (voir S/2013/310), le 
changement intervenu initialement dans le calendrier 
de depot des ecritures et les previsions de la date 
d’achevement du proces en appel en Taffaire Butare 
a ete occasionne, en partie, par la reelle complexity 
de Taffaire, conjuguee a Timpossibilite de respecter 
les objectifs rapproches de traduction s’agissant d’un 
jugement de plus de 1 400 pages. 

Je travaille en etroite collaboration avec le 
president de la formation des juges sur Taffaire Butare 
depuis le mois de mai, date a laquelle les delais 
prevus ont ete proroges jusqu’apres 2014, et ce afin 
de voir ce qui peut etre fait pour ecourter les delais. 
Malheureusement, au cours de ces six derniers mois de 
travail, nous avons du faire face, dans Taffaire Butare, 
a un volume considerable et inattendu de procedures de 
mise en etat en appel risquant de repousser davantage 
encore la date d’achevement prevue. Je me rejouis 
toutefois d’annoncer aujourd’hui au Conseil que nos 
efforts pour avancer la date d’achevement, notamment 


en allouant des ressources supplementaires a Tequipe 
chargee de Taffaire Butare en 2014, ont eu au moins 
pour effet de nous permettre de maintenir la date prevue 
d’achevement vers la fin du mois de juillet 2015, en depit 
des procedures prealables a l’appel, qui ont detourne des 
ressources des travaux essentiels. 

Je voudrais aussi faire observer que je reste en 
contact etroit avec le president de la formation des juges, 
qui continue de prendre toutes les mesures qui s’imposent 
pour accelerer l’examen des appels en cette affaire sans 
compromettre les droits des parties. A cet egard, il a 
tenu une conference de mise en etat en mai dont le but 
etait de rationaliser l’examen de plusieurs requetes et 
de faire en sorte que le travail de mise en etat en appel 
soit execute de maniere plus efficace. Par ailleurs, la 
Chambre d’appel a pris d’autres dispositions pour rester 
en contact permanent avec les services linguistiques 
afin d’accelerer la traduction des documents dont les 
parties ont besoin avant l’appel, et Tequipe juridique 
chargee de Taffaire Butare aupres des chambres se 
compose maintenant de membres du personnel capables 
de travailler en anglais et en franqais, ce qui facilite le 
travail preliminaire sur les ecritures des parties sans 
que Ton ait a en attendre la traduction. 

Je tiens a souligner qu’aucun effort n’est epargne 
par le Tribunal pour boucler cette affaire dans le 
strict respect des droits fondamentaux des accuses 
a un proces regulier conformement aux normes 
internationales, et j’assure le Conseil que le Greffier 
et moi-meme continuerons de surveiller attentivement 
l’etat d’avancement de Taffaire Butare pour parer a toute 
entrave a son achievement. 

Je me dois de saisir cette occasion pour temoigner 
ma sincere gratitude a tous les juges et au personnel 
d’appui de la Chambre d’appel qui ont travaille 
infatigablement pour mener a terme les travaux du 
Tribunal dans des delais extremement courts. J’espere 
que les Etats Membres se joindront egalement a moi 
pour saluer ces efforts. 

Sur une question similaire et comme je Tai 
precise en detail dans mon precedent rapport au Conseil, 
la juge Andresia Vaz a demissionne de son poste de 
juge permanent a la Chambre d’appel en mai. Afin de 
parer a toute incidence nefaste que le depart d’une juge 
aussi appreciee pourrait avoir sur Tachevement des 
procedures en appel, j’ai demande au Secretaire general, 
conformement a Tarticle 12 bis du Statut du Tribunal, de 
nommer un juge en remplacement de la juge Vaz pour 
la periode du mandat de cette derniere restant a courir. 
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Je sais gre, par consequent, au Secretaire general, 
d’avoir nomme M. Mandiaye Niang, du Senegal, juge 
permanent du TPIR en remplacement de la juge Vaz. 
Je suis convaincu que la nomination de M. Niang, 
conjuguee a la recente election de M. Koffi Afande au 
poste de juge permanent du Tribunal international pour 
l’ex-Yougoslavie (TPIY), contribuera de fafon decisive 
aux travaux qui restent a accomplir. 

Je voudrais par ailleurs saisir cette occasion pour 
informer le Conseil du recent deplacement effectue 
de concert au Rwanda par le TPIR et le Mecanisme 
les 4 et 5 novembre. Afin de renforcer Tassistance 
mutuelle et la cooperation entre les deux institutions 
et le Rwanda, les Presidents, le Procureur et les 
representants des Greffes du TPIR et du Mecanisme 
ont rencontre pour la premiere fois a Kigali de hauts 
responsables de l’Etat. Ces entretiens ont notamment 
donne lieu a des discussions sur des questions d’interet 
commun, et la delegation du TPIR a fait le point des 
problemes rencontres par le Tribunal en termes de 
reinstallation des personnes acquittees et des condamnes 
se retrouvant libres et qui se trouvent toujours en 
Tanzanie. La delegation du TPIR a en outre donne un 
aperqu des progres accomplis en ce qui concerne les 
reparations aux victimes et aux survivants du genocide 
de 1994 au Rwanda, et s’agissant de la recente demande 
de formulation d’une proposition de projet qui a ete faite 
a l’Organisation internationale pour la migration. Cette 
proposition constituera un moyen utile d’aller de l’avant, 
conformement a la position adoptee par l’Assemblee 
generate lorsque celle-ci a demande a ce qu’une aide 
soit fournie aux victimes et aux survivants du genocide 
de 1994. 

Pour en revenir a la question de la reinstallation, 
je tiens a souligner que, alors que le TPIR poursuit 
les preparatifs en vue de sa fermeture, la question de 
la reinstallation des personnes acquittees et liberees 
apres avoir purge leur peine en Tanzanie demeure Pun 
des principaux defis a relever en vue de mener a bien 
le mandat du Tribunal. Au cours des cinq dernieres 
annees, tous les efforts deployes par le TPIR aux fins de 
la reinstallation des personnes restantes se sont averes 
infructueux. A ce jour, sept personnes acquittees et 
trois condamnes qui ont purge leur peine sont heberges 
dans une maison securisee a Arusha, alors que certaines 
d’entre elles ont ete acquittees il y a plus de 10 ans. 

Depuis le dernier rapport presente au Conseil, 
et conformement au plan strategique presente au 
Groupe de travail informel du Conseil de securite 


sur les tribunaux internationaux, le Greffier et moi- 
meme avons rencontre des representants de pays 
nord-americains, europeens et africains entre mai et 
octobre 2013. Plus particulierement, j’ai rencontre des 
representants de neuf pays europeens, et le Greffier a 
rencontre des representants de quatre pays africains et 
de deux pays europeens, et nous leur avons explique 
les graves problemes que rencontre le TPIR en ce qui 
concerne la reinstallation et avons sollicite leur aide 
afin qu’ils accueillent une ou plusieurs des personnes 
acquittees ou liberees qui resident actuellement en 
Tanzanie. Le Greffier et moi-meme restons en contact 
avec les responsables de chaque pays que nous avons 
rencontres, et avec ceux d’autres pays, afin de continuer 
a envisager toutes les possibility qui s’offrent au 
Tribunal de trouver une solution equitable au probleme 
de la reinstallation. 

Je suis fermement convaincu que notre incapacite 
a reinstaller les personnes acquittees et les personnes 
liberees qui resident en Tanzanie remet gravement en 
cause la credibilite de l’application de la justice penale 
internationale. En consequence, sur la base de la 
resolution 2080 (2012), dans laquelle le Conseil demande 
a nouveau aux Etats Membres qui sont en mesure de le 
faire de cooperer avec le Tribunal, je prie une nouvelle 
fois le Conseil de fournir une assistance urgente et 
les Etats Membres de renforcer leur cooperation afin 
d’aider le Tribunal a trouver des pays hotes pour les 
sept personnes acquittees et les trois personnes liberees 
apres avoir purge leur peine qui resident toujours en 
Tanzanie. 

J’en viens maintenant a la transition vers le 
Mecanisme. Le suivi de toutes les affaires du TPIR 
renvoyees devant les juridictions nationales releve 
desormais de la responsabilite du Mecanisme. II 
s’agit pour le moment de deux affaires renvoyees a la 
France et de deux affaires renvoyees au Rwanda. Le 
Mecanisme sera egalement responsable du suivi des six 
affaires concernant des fugitifs qui ont ete transferees 
au Rwanda, une fois que ces personnes auront ete 
arretees et que les procedures auront commence. Le 
Greffier et moi-meme continuons de superviser les 
fonctions administratives dans le cadre du suivi du 
proces Uwinkindi au Rwanda, et nous continuerons 
de le faire jusqu’a la fin de l’annee. Le Mecanisme a 
assume l’ensemble des responsabilites relatives au suivi 
de Taffaire Munyagishari au Rwanda au moment de son 
transfert en juillet et des deux affaires renvoyees a la 
France, hormis le fait que le TPIR met a disposition des 
observateurs par interim qui travaillent actuellement en 
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etroite collaboration avec le personnel du Mecanisme 
jusqu’a ce que celui-ci finalise les arrangements avec 
une organisation. 

En ce qui concerne les archives, le Mecanisme 
a commence a assumer la responsabilite de la gestion 
des archives des Tribunaux. Depuis le dernier rapport 
presente au Conseil, le TP1R a acheve la construction 
de trois locaux devant provisoirement abriter les 
archives et les a passees au Mecanisme en meme 
temps que certains dossiers du Tribunal qui etaient 
deja prets a etre transferes. Le transfert au Mecanisme 
d’archives judiciaires inactives reste en cours et devrait 
s’achever fin 2014. Cependant, les archives qui restent 
actives, notamment celles qui concernent l’affaire 
Butare, resteront sous la responsabilite du TP1R et ne 
seront transferees qu’une fois qu’elles seront devenues 
inactives. Le Tribunal garde Tespoir que la preparation 
et le transfert de ses archives seront acheves avant sa 
fermeture. 

Je saisis a present l’occasion qui m’est donnee 
de feliciter mon ami et collegue, le President Theodor 
Meron, de sa reelection au poste de President du 
TPIY. J’ai travaille en etroite collaboration avec 
le President Meron en sa qualite de President du 
Mecanisme, et je ne soulignerai jamais assez a quel 
point il est important que lui et le Greffier, M. Hocking, 
aient etabli entre le Mecanisme, le TPIY et le TP1R 
une cooperation etroite qui a permis d’effectuer jusqu’a 
present une transition sans heurt. Je remercie egalement 
le Greffe, en particulier le personnel des archives, des 
taches importantes dont ils se sont acquittes a ce jour 
avec distinction. 

Alors que le TPIR est sur le point d’achever ses 
travaux, il convient de rappeler que c’est le Conseil de 
securite qui a non seulement cree le TPIR pour juger les 
individus accuses d’etre les principaux responsables de 
la planification et de l’execution du genocide au Rwanda, 
mais qui a egalement dote le TPIR d’un vaste mandat 
lui permettant notamment de contribuer au processus 
de paix et de reconciliation dans la region des Grands 
Lacs en aidant a traduire en justice les principaux 
responsables du genocide rwandais. Si l’heritage du 
TPIR englobera sans aucun doute sa contribution au 
developpement de la jurisprudence dans les domaines 
du droit penal international et du droit international 
humanitaire, il convient egalement de rappeler les efforts 
que le Tribunal continue de deployer pour promouvoir la 
sensibilisation au genocide et le devoir de memoire en 


mettant en place des initiatives de communication et de 
renforcement des capacites. 

Tout au long de son existence, le TPIR a cree des 
programmes de formation, des ateliers professionnels, 
des programmes d’invitation de professionnels et des 
partenariats avec des institutions d’enseignement 
superieur dans le monde entier. Le Tribunal a 
cree le Centre d’information et de documentation 
Umusanzu a Kigali ainsi qu’une equipe speciale de 
renforcement des capacites. Il a egalement mis en 
place des programmes de partage des enseignements 
tires de l’experience en matiere d’administration d’un 
tribunal penal international et de gestion d’un tribunal 
international en general. Le Bureau du Procureur a 
elabore un manuel des meilleurs pratiques concernant 
la recherche et l’arrestation des fugitifs de la justice 
penale internationale et a recemment finalise un 
manuel des meilleures pratiques en matiere d’enquetes 
et de repression des crimes sexuels et des violences a 
caractere sexuel. Ces initiatives de renforcement des 
capacites font partie des mesures les plus concretes 
prises par le Tribunal en vue de retablir la paix et de 
favoriser la reconciliation dans la region, mais aussi de 
veiller a ce que les generations actuelles et futures aient 
a leur disposition les outils necessaires pour continuer 
de lutter contre l’impunite longtemps apres la fermeture 
du Tribunal. 

Je suis extremement honore d’avoir une nouvelle 
fois l’occasion de prendre la parole devant le Conseil 
au nom du Tribunal. Nous sommes profondement 
reconnaissants de l’appui que nous fournissent les 
gouvernements des membres depuis 19 ans. Je suis 
convaincu que grace a l’appui continu des Etats 
Membres, le Tribunal fermera ses portes en ayant 
accompli son mandat et transmis son heritage. 

Le President: Je remercie le juge Joensen de son 
expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Brammertz. 

M. Brammertz (parle en anglais) : Je remercie 
le Conseil de me donner Toccasion de l’informer des 
progres qui nous rapprochent de l’achevement de notre 
mandat. 

Au cours de la periode consideree, nous avons 
sensiblement progresse vers la cloture des trois derniers 
proces. Dans l’affaire Karadzic, la defense termine 
actuellement la presentation de ses moyens. Dans 
l’affaire Hadzic, l’accusation a clos la presentation de 
ses moyens et se prepare pour l’audience qui se tiendra 
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en application de l’article 98 bis du Reglement avant 
la fin du mois. Dans l’affaire Mladic, la presentation 
des moyens a charge en est au dernier stade et devrait 
se terminer a la fin de l’annee au plus tard. Ainsi, 
debut 2014, l’accusation aura clos la presentation de 
ses moyens dans tous les proces en premiere instance 
devant le Tribunal. Je salue le travail enorme accompli 
par les fonctionnaires de mon bureau, qui a facilite 
la presentation rapide des moyens a charge dans nos 
dernieres affaires. Les equipes chargees des proces en 
premiere instance, avec l’appui essentiel de la Division 
des appels, ont assume une charge de travail colossale 
et surmonte de nombreuses difficultes tout au long de la 
periode consideree. 

A l’inverse de ces progres satisfaisants, l’affaire 
Seselj, a connu une serie de revers. Le prononce du 
jugement, prevu pour le 13 octobre 2013, a ete reporte 
a la suite du dessaisissement d’un des juges de la 
Chambre de premiere instance saisie de cette affaire. 
Les preoccupations exprimees par TAccusation et 
des juges de la Chambre concernant la validite de la 
decision aux fins de dessaisissement ont ete ecartees. 
Un nouveau juge a ete nomme le 31 octobre et les parties 
attendent de nouvelles instructions de la Chambre de 
premiere instance concernant l’achevement du proces. 

Le Tribunal existe maintenant depuis 20 ans. 
Toutefois, les evenements survenus durant la periode 
consideree nous rappellent que bon nombre de personnes 
en ex-Yougoslavie attendent toujours des reponses sur le 
sort de leurs proches. Ainsi, depuis le mois de septembre 
de cette annee, la Commission internationale pour les 
personnes portees disparues, en collaboration avec les 
autorites nationales, precede a l’exhumation des corps 
recemment decouverts dans le charnier de Tomasica, 
dans le nord-ouest de la Bosnie-Herzegovine. 11 s’agit 
d’un des plus importants charniers decouverts, avec 
plus de 474 restes humains exhumes jusqu’a present. Ce 
chiffre devrait augmenter avec l’avancement des travaux 
sur le site. La magnitude du charnier et sa conception 
manifestement deliberee soulignent l’ampleur de la 
tragedie qui a eu lieu en Bosnie-Herzegovine. 

La decouverte du charnier de Tomasica nous 
rappelle a point nomme qu’il faut redoubler d’efforts 
pour resoudre la question des personnes encore portees 
disparues a la suite du conflit en ex-Yougoslavie. A 
cet egard, je tiens a exprimer mon soutien entier a la 
Commission internationale pour les personnes portees 
disparues, qui travaille d’arrache-pied pour fournir 
aux families des personnes portees disparues les 


informations qu’elles attendent depuis si longtemps et 
dont elles ont desesperement besoin, contribuant ainsi 
a la reconstruction des communautes. Nous soutenons 
l’idee de faire de cette Commission une institution 
permanente, afin que son savoir-faire puisse etre 
exploite plus systematiquement dans d’autres regions 
du monde ou ses travaux seront utiles. 

S’agissant de la cooperation entre le Tribunal et 
les pays de l’ex-Yougoslavie sur les affaires courantes, 
je constate avec plaisir qu’il n’y a pas de probleme a 
signaler. La Serbie, la Croatie et la Bosnie-Herzegovine 
ont bien repondu a nos demandes d’assistance et 
ont facilite notre travail dans les derniers proces en 
premiere instance et en appel. Nous remercions les 
autorites nationales pour leur cooperation et nous les 
invitons a la maintenir cette approche positive au cours 
du prochain semestre. 

Neanmoins, la poursuite des crimes de guerre 
a l’echelle nationale en Bosnie-Herzegovine suscite 
toujours de graves inquietudes, et ce, pour trois raisons 
majeures. 

Premierement, les progres realises pour mener 
a leur terme neuf des 13 affaires de categorie 2 que 
mon bureau a transmises aux autorites de Bosnie- 
Herzegovine entre 2005 et 2009 sont tres insuffisants. 
En octobre de cette annee, j’ai rencontre le procureur 
general a Sarajevo pour passer en revue les affaires 
en instance. J’ai requ l’assurance qu’une decision 
serait prise concernant l’etat d’avancement de chaque 
affaire avant la fin de l’annee, et j ’attends de nouvelles 
informations. 

Deuxiemement, la Strategic nationale sur les 
crimes de guerre est en panne. Les mesures prises pour 
remedier a l’accumulation des affaires portees devant 
la Cour d’Etat n’ont pas encore ete accompagnees 
des ressources indispensables au fonctionnement des 
tribunaux qui connaitront des affaires a Pechelon des 
entites constitutives. En outre, il n’existe pas a l’heure 
actuelle de strategie efficace pour assurer la formation 
du personnel national dans les affaires de crimes de 
guerre. Comme il a ete dit dans un rapport d’expert etabli 
pour mon bureau, il est urgent que des organes centraux 
officiellement designes mettent en oeuvre un programme 
national de formation exhaustif. Mon bureau apprecie le 
soutien de nos partenaires internationaux, en particulier 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, de l’Union europeenne et du Programme des 
Nations Unies pour le developpement, pour ameliorer 
la coordination et la qualite des formations offertes en 
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Bosnie-Herzegovine en matiere de poursuite des crimes 
de guerre. Nous esperons que des progres tangibles 
seront accomplis au cours du prochain semestre. 

Troisiemement, l’application par le systeme 
judiciaire bosniaque de l’arret rendu par la Cour 
europeenne des droits de l’homme dans l’affaire 
Maktouf et Damjanovic a souleve plusieurs questions, 
notamment celle de la liberation inconditionnelle 
de 12 personnes condamnees par la Cour d’Etat pour 
des crimes graves, y compris le genocide dans certains 
cas, en attendant la revision des peines prononcees a 
leur encontre. La liberation de ces personnes fait planer 
une menace sur l’achevement des proces dans les regies 
et ebranle la confiance du public dans l’administration 
de la justice. Cette question est d’autant plus importante 
que 40 autres personnes condamnees ont interjete appel 
de leur jugement et des peines prononcees a leur encontre 
devant la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine. 
Nous encourageons tous les interesses a trouver sans 
delai des solutions rationnelles aux questions d’equite 
soulevees dans l’arret Maktouf et Damjanovic, tout en 
garantissant la bonne administration de la justice dans 
les affaires de crimes de guerre. 

S’agissant de la cooperation regionale entre 
la Croatie, la Serbie et la Bosnie-Herzegovine sur 
les questions de crimes de guerre, les resultats sont 
mitiges. Nous constatons avec plaisir que, suite a la 
recente conclusion de protocoles sur la cooperation, des 
reunions sont organisees periodiquement pour echanger 
des informations sur les affaires. Toutefois, d’autres 
reformes sont encore necessaires afin de resoudre les 
problemes de coordination persistants, en particulier les 
obstacles juridiques a l’extradition. 

II ressort clairement des tendances qui se dessinent 
dans le domaine du droit penal international depuis 
quelques annees que l’avenir de la justice internationale 
reside de plus en plus dans la justice nationale. 

S’il est vrai que les tribunaux internationaux 
seront toujours necessaires pour servir de filet de 
securite dans l’etablissement des responsabilites, le 
renforcement de la capacite des systemes nationaux 
de juger efficacement les crimes definis par le droit 
international est la pierre angulaire du systeme 
judiciaire. A cet egard, l’ex-Yougoslavie constitue un 
precedent important. II y a des enseignements a tirer des 
differents modeles et structures adoptes par les pays de 
l’ex-Yougoslavie qui se sont engages a juger les affaires 
de crimes de guerre. II y a aussi des enseignements a 
tirer du processus par lequel le Tribunal a transfere son 


savoir-faire et contribue au renforcement des capacites 
nationales. II s’agit d’un processus continu. Dans les 
limites de nos ressources, mon bureau et moi-meme 
continuons a nous investir dans plusieurs projets 
novateurs visant a renforcer les capacites sur le plan 
national. 

Vingt ans apres l’ouverture du Tribunal, nous 
n’avons pas encore pleinement honore notre promesse, a 
savoir rendre justice aux victimes et aux survivants des 
atrocites commises en ex-Yougoslavie. Leurs attentes 
sont grandes, et a juste titre. En venant temoigner 
devant le Tribunal et ailleurs, nombre d’entre eux ont du 
revivre des angoisses et des traumatismes profondement 
enfouis. Sans leur courage et leur engagement pour 
assurer la reussite du Tribunal, nos succes auraient 
ete tres modestes. Dans le meme temps, nous sommes 
conscients que les evenements recents ont serieusement 
ebranle la relation de confiance entre le Tribunal et 
les victimes et survivants. Mon bureau et moi-meme 
reiterons notre engagement a consacrer la derniere 
phase de nos travaux a repondre a ces preoccupations. 

Le President: Je remercie M. Brammertz de son 
expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Jallow. 

M. Jallow (parle en anglais) : Je remercie le 
Conseil, de cette nouvelle opportunity qui m’est donnee 
de l’informer des progres realises par le Bureau du 
Procureur du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) et celui du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux. 

Le Bureau du Procureur du TPIR se consacre 
pleinement aux dernieres activites visant a assurer la 
fermeture efficace et sans heurt du TPIR ainsi que le 
renvoi au Mecanisme de toutes les questions en suspens. 
Depuis le dernier rapport que j’ai presente devant le 
Conseil de securite (voir S/PV.6880), mon bureau a 
continue de travailler a l’achevement des proces en appel, 
a la preparation des dossiers du Bureau du Procureur 
du TPIR pour archivage et transfert au Mecanisme, 
ainsi qu’au reglement des questions en suspens et des 
problemes de fermeture, tout en apportant son soutien 
au Bureau du Procureur du Mecanisme. Au cours de la 
periode consideree, mon bureau a en outre consacre un 
temps et des efforts considerables a Tentree en fonction 
de la Division du Mecanisme a La Haye, qui a commence 
ses activites le l er juillet 2013. 
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La lourde charge de travail en appel exige toujours 
du Bureau du Procureur du TPIR un fort investissement 
en temps et en personnel. Depuis juin 2013, le Bureau 
du Procureur du TPIR a repondu a huit actes d’appel 
deposes par huit accuses condamnes dans les affaires 
Butare, Nzabonimana et Nizeyimana, et a aide le 
Bureau du Procureur du Mecanisme a repondre a l’appel 
interjete dans l’affaire Ngirabatware. Ces affaires 
doivent maintenant etre entendues devant la Chambre 
d’appel. En outre, le Bureau du Procureur s’est employe 
a preparer le proces en appel dans Taffaire Karemera 
et consorts, qui met en cause deux accuses reconnus 
coupables et devrait se tenir devant la Chambre d’appel 
dans la semaine du 10 fevrier 2014. La Chambre d’appel 
doit rendre son arret le 16 decembre 2013 dans l’affaire 
Ndahimana, et en fevrier 2014 dans Taffaire Militaire 2, 
qui met en cause quatre accuses. 

Une etape essentielle du projet d’archivage a ete 
franchie grace a la mise en service du centre d’archives 
du Bureau du Procureur et au transfert des documents 
au Mecanisme. J’ai ete avise que le complexe est 
conforme aux normes internationales etablies en 
matiere d’archivage et offre une plus grande securite. 
Le transfert des dossiers du Bureau du Procureur 
du TPIR au Greffier du Mecanisme se poursuit. 
Quelque 231 nouveaux cartons de dossiers concernant 
trois affaires terminees devraient etre transferes a la fin 
de l’annee au plus tard. Dans l’intervalle, le Bureau du 
Procureur du Mecanisme peut toujours consulter tous 
les dossiers courants du Bureau du Procureur du TPIR, 
qui lui seront transferes en temps utile. Ce transfert se 
poursuivra au fur et a mesure que les procedures se 
terminent. 

Comme prevu, la fermeture imminente des 
tribunaux ad hoc a suscite un vif interet de la part de 
la communaute internationale, afin que leurs pratiques 
et d’autres aspects de leur heritage puissent contribuer 
a renforcer les capacites des juridictions nationales et 
d’autres tribunaux internationaux dans la poursuite de 
crimes relevant du droit international. Cette dynamique 
a encourage le Bureau du Procureur du TPIR, 
conjointement avec les autres tribunaux, a partager 
avec des partenaires nationaux et internationaux son 
experience des meilleures pratiques dans la lutte contre 
l’impunite. 

En outre, les travaux de redaction des manuels 
des meilleures pratiques du Bureau du Procureur du 
TPIR suivent leur cours. Le manuel sur les enquetes 
et les poursuites en matiere de violences sexuelles sera 


termine et publie a Kampala en janvier 2014, suite 
au lancement, en septembre 2013, du manuel sur la 
recherche et l’arrestation de fugitifs. 

Je vais maintenant aborder les activites du Bureau 
du Procureur du Mecanisme. 

La periode consideree a connu une activite 
intense : le Mecanisme a mis sur pied la Division de 
La Haye, recrute du personnel pour les fonctions 
permanentes et speciales, prepare le budget pour 
l’exercice biennal 2014-2015, mis en place des systemes 
et procedures pour rationaliser les activites et garantir 
une meilleure coordination entre le Bureau du Procureur 
des Divisions d’Arusha et de La Haye. Parallelement, il a 
gere les activites permanentes et speciales du Bureau du 
Procureur du Mecanisme en general. 

En mai 2013, en vue de l’entree en fonction de la 
Division de La Haye, j’ai participe, avec le Procureur 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY), a la conference annuelle des parquets des 
pays de Tex-Yougoslavie a Brioni (Croatie). J’ai le 
plaisir d’informer le Conseil que le recrutement des 
fonctionnaires principaux pour la Division de La Haye, 
qui a commence ses activites le l er juillet 2013, est 
pratiquement termine. J’ai bon espoir que les derniers 
postes principaux seront pourvus d’ici a la fin de l’annee. 
En outre, les fonctionnaires du Bureau du Procureur du 
TPIR et du TPIY travaillent a la fois pour le Mecanisme 
et leurs bureaux respectifs afin de preter main-forte au 
Mecanisme, comme l’a prevu le Conseil de securite. 

Une liste d’employes potentiels qualifies est 
en cours de preparation aux fins de recrutement si 
un fugitif vient a etre arrete et traduit en justice. La 
recherche des trois fugitifs - Felicien Kabuga, Protais 
Mpiranya et Augustin Bizimana - reste une priorite 
essentielle du Mecanisme. Le Bureau du Procureur 
continue de consulter activement tous les Etats avec 
lesquels les fugitifs peuvent voir des liens. Je prevois 
de me rendre au debut de 2014 dans plusieurs pays 
de l’Afrique orientale, centrale et australe afin de 
renforcer la cooperation dans ce domaine. 

Je tiens a saisir cette occasion pour remercier 
INTERPOL et le Departement d’Etat americain, dans 
le cadre de son programme « War Crimes Rewards », 
pour leur soutien constant aux efforts deployes pour 
traduire en justice ces fugitifs. Le Conseil de securite 
devra continuer a exhorter tous les Etats a cooperer 
pleinement avec le Mecanisme, afin de veiller a ce que 
les personnes mises en accusation soient traduites en 
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justice. Nous pourrons ainsi faire en sorte que justice 
soit rendue aux victimes et survivants de cette grande 
tragedie, et que ce processus d’etablissement des 
responsabilites, auquel l’ONU et toute la communaute 
internationale ont consacre, a juste titre, des efforts et 
des ressources considerables, soit mene a bien dans les 
regies. 

Le Bureau du Procureur du Mecanisme, 
conjointement avec INTERPOL et le Bureau de la 
justice penale internationale du Departement d’Etat 
americain, continuent d’apporter leur soutien au Rwanda 
dans les efforts qu’il deploie pour rechercher les fugitifs 
mis en cause dans six affaires renvoyees aux autorites 
rwandaises (Charles Sikubwabo, Fulgence Kayishema, 
Ladislas Ntaganzwa, Aloys Ndimbati, Ryandikayo 
et Pheneas Munyarugarama). Le mois dernier, en 
novembre 2013, j’ai accompagne les presidents et 
greffiers du TPIR et du Mecanisme dans le cadre de 
la premiere mission conjointe des hauts responsables 
de ces deux institutions au Rwanda. J’ai ainsi pu 
rencontrer des hauts fonctionnaires de l’Etat pour leur 
communiquer des informations, entre autres, sur le 
Mecanisme, les derniers travaux du TPIR, le transfert 
au Mecanisme des fonctions du TPIR et les domaines de 
cooperation possible entre le Rwanda et le Mecanisme, 
plus particulierement en matiere de formation et autres 
projets de renforcement des capacites. 

S’agissant des activites courantes menees 
durant la periode consideree, le Bureau du Procureur 
du Mecanisme a repondu a 80 demandes d’assistance 
emanant de 17 pays et organisations internationales 
sur un total de 112 demandes reques pour les Divisions 
d’Arusha et de La Haye. Pour repondre a ces demandes, 
il a fallu retrouver et examiner les elements de preuve 
pertinents, certifier des documents, prendre contact 
avec des temoins, demander la modification de 
mesures de protection et obtenir le consentement des 
personnes ayant fourni des documents pour pouvoir les 
communiquer. 

Le Bureau du Procureur du Mecanisme continue 
de suivre les affaires Munyeshaka et Bucyibaruta 
(renvoyees aux autorites franqaises en 2007) ainsi que 
les affaires Uwinkindi et Munyagishari (renvoyees aux 
autorites rwandaises respectivement en 2012 et 2013). 
Bernard Munyagishari a ete transfere au Rwanda 
le 24 juillet 2013; son affaire est maintenant au stade de la 
mise en etat devant les tribunaux rwandais. L’ouverture 
du proces de Jean Uwinkindi est maintenant fixee 
au 22 janvier 2014 devant la Haute Cour du Rwanda. 


Les deux affaires continuent d’etre suivies par des 
observateurs nommes par le Procureur du Mecanisme. 

Dans l’affaire Augustin Ngirabatware, seule 
affaire en appel dont est saisie la Division du Mecanisme 
a Arusha, les parties ont depose leurs memoires en 
appel au cours de la periode consideree; le proces 
devrait avoir lieu durant le premier semestre de 2014. 
En outre, l’equipe speciale chargee des appels a repondu 
a plusieurs demandes deposees dans les affaires 
Ngirabatware et Niyitegeka. 

Le Bureau du Procureur du Mecanisme a La Haye 
a lui aussi deploye une grande activite durant la periode 
consideree : il a repondu a l’appel interjete par Radovan 
Stankovic contre la decision rendue par la formation 
de renvoi du TPIY, et a une demande relative a des 
allegations d’outrage presentee par Radovan Karadzic. 

Bien qu’il soit etabli dans les deux Divisions, a La 
Haye et a Arusha, le Bureau du Procureur s’emploie a 
fonctionner comme un bureau unique. Je suis persuade 
que nous y parviendrons en organisant periodiquement 
des consultations et des seances de travail avec le 
personnel, en redeployant des fonctionnaires et d’autres 
ressources entre les deux Divisions selon la charge 
de travail, et en harmonisant autant que possible les 
methodes de travail et les regies de poursuite entre les 
deux Divisions. 

La premiere de ces consultations de haut 
niveau, a laquelle ont participe les juristes hors classe 
et les responsables des deux Divisions, certains hauts 
fonctionnaires et moi-meme, vient de se terminer a 
Arusha. Nous avons ainsi eu l’occasion de nous pencher, 
et de nous mettre d’accord, sur les mesures a prendre 
qui, a notre avis, amelioreront l’efficacite d’un Bureau 
du Procureur unique au Mecanisme. A cet egard, et a 
Tissue de cette reunion, j’ai adopte la semaine derniere 
un Code de deontologie destine au personnel du Bureau 
du Procureur du Mecanisme, ainsi qu’un reglement 
relatif a la gestion des demandes etrangeres d’assistance 
faites au Mecanisme. 

Le TPIR reste fermement resolu a mener a bien 
son mandat, efficacement et en temps voulu, en achevant 
la plupart des proces en appel en 2014 et en terminant 
les travaux lies a Theritage dans le meme temps. Le 
Mecanisme est a present pleinement operationnel : 
une grande partie des postes sont pourvus dans les 
deux Divisions et le personnel assure dynamiquement 
la gestion des activites permanentes et speciales. 
Le soutien fourni par la direction et le personnel du 
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TPIR et du TPIY, le Secretariat de l’ONU et les Etats 
Membres, sous l’impulsion efficace et dynamique du 
juge Theodor Meron, premier President du Mecanisme, 
ont permis la creation historique et l’entree en fonction 
d’un nouveau tribunal international dans un laps de 
temps relativement court. Nous avons bon espoir que, 
grace a cet appui constant et malgre les difficultes 
rencontrees notamment dans la recherche des fugitifs, 
le Mecanisme reussira a remplir le mandat que lui a 
confie l’Organisation des Nations Unies. 

Le President : Je remercie M. Jallow de son 
expose et je donne a present la parole aux membres du 
Conseil. 

M. Rosenthal (Guatemala) (parle en espagnol ) : 
Je voudrais commencer par remercier les Presidents et 
les Procureurs du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY) et du Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR) de leur rapport respectif 
(S/2013/678 et S/2013/663). Je remercie egalement le 
President et le Procureur du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux d’avoir presente leur rapport (S/2013/679). Ces 
rapports, conjugues aux exposes detailles presentes 
aujourd’hui, refletent les efforts inlassables deployes 
par les deux tribunaux pour remplir les objectifs 
enonces dans les strategies d’achevement des travaux. 
Cependant, et au-dela du travail judiciaire, il y a un 
aspect central des mandats des tribunaux que nous 
ne pouvons perdre de vue : promouvoir la paix et la 
reconciliation. 

Cette annee, nous celebrons le vingtieme 
anniversaire de la creation du TPIY, et l’annee 
prochaine nous celebrerons le vingtieme anniversaire 
de la creation du TPIR. Nous saluons les realisations 
et progres remarquables qu’ils ont accomplis pour 
developper la jurisprudence internationale, rendre 
justice aux victimes, apprehender les fugitifs et juger 
les individus qui se sont rendus coupables de violations 
graves des droits de l’homme et du droit humanitaire. 
En outre, les deux tribunaux ont permis de renforcer 
les systemes judiciaires nationaux en travaillant en 
cooperation etroite avec les autorites locales. 

Les travaux des tribunaux se trouvent dans 
une phase cruciale, s’employant a la fois a conclure 
les affaires en cours et a transferer les taches en 
souffrance au Mecanisme international appele a 
exercer leurs fonctions residuelles. Ce dernier garantit 
qu’il n’y aura aucune interruption dans la lutte contre 
l’impunite, compte tenu du grand nombre de fonctions 


qui persisteront apres la fermeture des tribunaux. A 
cet egard, nous felicitons le President, le Procureur 
et le Greffier du Mecanisme d’avoir ouvert, dans les 
delais prevus, la Division de La Haye, en juillet dernier. 
Pour la premiere fois, les trois tribunaux - a savoir le 
TPIY, le TPIR et le Mecanisme - sont tous pleinement 
operationnels et c’est la un fait historique que nous 
tenons a souligner. 

Nous nous felicitons de la signature, 
le 26 novembre dernier, de l’accord de siege entre l’ONU 
et le Gouvernement tanzanien relatif a la Division 
d’Arusha. Nous notons egalement la collaboration 
etroite instauree entre le TPIY et le personnel de la 
Division de La Haye apres tout juste quelques mois de 
fonctionnement, d’autant plus que la charge de travail 
est double. 

Cette annee a ete une annee productive pour le 
TPIY, et j’en veux pour preuve les differentes decisions 
qu’il a prises, auxquelles s’ajoute l’election d’un juge 
supplementaire par l’Assemblee generate, le 18 novembre 
(voir A/68/PV.53). 

S’agissant du TPIR, nous relevons qu’il poursuit 
une importante activite en appel tout en transferant 
progressivement ses fonctions au Mecanisme, 
notamment la gestion des archives. Cependant, alors 
que la fermeture du Tribunal approche, nous sommes 
inquiets de la situation des droits de l’homme des 
personnes acquittees ou ayant deja purge leur peine, 
mais qui ne parviennent pas etre reinstallees. Nous 
appuyons resolument le plan strategique prepare par 
le TPIR pour la reinstallation de ces personnes. Nous 
estimons de plus que nous avons l’obligation de trouver 
une solution idoine a cette situation avant que le TPIR 
n’acheve ses travaux, et nous lanfons ici un appel a tous 
les Etats pour qu’ils continuent de s’occuper activement 
de cette question. 

Par ailleurs, nous restons preoccupes par ce 
qu’indiquent les rapports des tribunaux concernant 
leurs difficultes a retenir le personnel. C’est la un des 
principaux obstacles a la realisation dans les temps 
des objectifs fixes dans les strategies d’achevement 
des travaux. C’est pourquoi nous devons soutenir 
politiquement et financierement les tribunaux. Nous 
suivrons de tres pres cette question a la Cinquieme 
Commission de l’Assemblee generate. 

Notre mandat a la presidence du Groupe de 
travail informel sur les tribunaux internationaux touche 
a sa fin. Lundi prochain, nous presenterons oralement 
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un rapport au Conseil de securite sur le bilan de notre 
travail et de notre experience. Pour l’instant, je me 
contenterai de remercier les responsables des tribunaux, 
du Bureau des affaires juridiques et de la Division des 
affaires du Conseil de securite de leur appui et de leurs 
contributions. De surcroit, nous souhaitons remercier 
sincerement toutes les delegations de leur collaboration 
et de leur participation active pendant les deux annees 
ou nous avons eu le privilege d’exercer la presidence 
du Groupe de travail. Nous avons grandement apprecie 
cette possibilite de jouer pleinement un role de chef de 
file dans les discussions relatives a la paix et a la justice. 

Pour finir, nous pensons que les tribunaux ont 
joue un role important dans la consolidation de l’etat 
de droit ainsi que la promotion de la reconciliation et 
de la stability a long terme, non seulement dans les 
Balkans et au Rwanda, mais aussi dans le monde entier. 
Leur jurisprudence a eu des effets de grande envergure 
et constitue une source d’inspiration pour toutes les 
juridictions nationales et internationales, en particulier 
pour la creation de la Cour penale internationale. 
Nous esperons que de nouvelles mesures pourront etre 
prises pour en preserver l’heritage et faire en sorte que 
d’autres juridictions profitent des connaissances et des 
experiences ainsi engrangees. 

M. Masood Khan (Pakistan) (parle en anglais) : 
Nous remercions le juge Meron, le juge Joensen, 
le Procureur Brammertz et le Procureur Jallow des 
rapports detailles qu’ils ont presentes au Conseil de 
securite. 

Le Pakistan salue et appuie le travail important 
realise par les deux tribunaux pour rendre la justice 
et mettre fin a l’impunite. Prevenir les atrocites de 
masse et le genocide est une responsabilite juridique et 
morale de la communaute internationale. II importe que 
les victimes de tels crimes obtiennent justice, au nom 
bien sur du principe de responsabilite, mais aussi pour 
qu’elles puissent tourner la page et que la reconciliation 
soit possible. Dans le cadre de leurs procedures, les 
tribunaux ont etabli un corpus complet de precedents 
en matiere de droit penal international. Nous nous 
felicitons de leur contribution. 

II y a eu des progres dans la mise en oeuvre des 
strategies d’achevement des travaux du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR) et du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) pendant la 
periode couverte par les derniers rapports des Presidents 
et des Procureurs des deux tribunaux (respectivement 
S/2013/663 et S/2013/678). Au cours des six derniers 


mois, les tribunaux ont continue de mener des proces en 
premiere instance et en appel, de rediger des jugements 
et de renvoyer des affaires aux juridictions nationales. 
Le TPIR a mene a terme les proces en premiere instance 
de l’ensemble des 93 personnes qui avaient ete inculpees 
par le Tribunal et c’est un motif de satisfaction. Le TPIY 
a egalement juge en dernier ressort 136 des accuses 
sur les 161 contre lesquels il avait emis des actes 
d’accusation. 

La transition du TPIR en faveur du Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux semble etre sur la bonne 
voie. Les tribunaux continuent de contribuer avec 
professionnalisme au droit penal international en 
matiere de procedure et d’elements de preuve. Ils ont 
pris plusieurs mesures pour ameliorer la redaction des 
jugements, la traduction, les activites de sensibilisation 
et l’archivage. Les initiatives des tibunaux relatives a 
l’assistance et l’appui aux victimes, ainsi que les projets 
ayant trait a l’heritage des tribunaux et au renforcement 
des capacites, sont des pas dans la bonne direction. 

Les tribunaux doivent maintenir leur engagement 
a achever en temps opportun leurs travaux. Nous 
esperons qu’ils mettront tout en oeuvre pour achever 
leurs activites judiciaires le plus rapidement possible, 
tout en tenant compte des droits fondamentaux des 
accuses et des appelants a une procedure reguliere, 
conformement aux normes internationales. 

Nous sommes conscients des defis qui se posent 
dans le cadre du processus de reduction progressive 
du travail des tribunaux et qui sont lies a l’attribution 
des taches aux juges, a la gestion du personnel et 
a la preparation des archives. Le recrutement des 
fonctionnaires et le maintien en fonctions du personnel 
ayant une memoire institutionnelle des affaires sont des 
elements essentiels du processus de fin de mandat. Par 
consequent, il faut mettre a la disposition des tribunaux 
des ressources suffisantes pour qu’ils puissent s’acquitter 
au mieux de leurs responsabilites. 

Il n’y a plus d’accuses relevant de la competence du 
TPIY encore en fuite apres l’arrestation de Ratko Mladic 
et de Goran Hadzic, mais certains individus inculpes 
par le TPIR sont toujours en liberte. Nous esperons que 
grace a la cooperation et aux efforts des Etats Membres 
concernes, ces fugitifs rendront compte de leurs actes. 
Nous appuyons les efforts du President et du Greffier 
du TPIR visant a trouver des pays d’accueil en vue de 
la reinstallation des personnes qui ont ete acquittees ou 
qui ont purge leur peine. Nous demandons aux Etats qui 
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sont en mesure de le faire de repondre favorablement 
aux demandes des tribunaux. La reinstallation des 
personnes acquittees et liberees dans des Etats tiers leur 
donnerait l’occasion de recommencer leur vie. 

Au fil du temps, les decisions des tribunaux 
ont donne lieu a une jurisprudence qui aura des 
implications pour la lutte contre l’impunite et l’avenir 
de la justice penale internationale. II importe done de 
preserver l’heritage des tribunaux en raison de leur riche 
contribution au droit humanitaire international et a la 
doctrine juridique. Les tribunaux ont beaucoup apporte 
a la jurisprudence et a l’etablissement de precedents 
en matiere de droit international. Nous esperons 
qu’ils contribueront au processus de reconciliation et 
d’instauration d’une paix durable dans les Balkans et la 
region des Grands Lacs. 

M. Menan (Togo) : Je voudrais remercier le 
President du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY) et du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux, celui du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR), ainsi que les Procureurs du TPIY, 
du TPIR et du Mecanisme residuel de leurs exposes 
concernant les activites des deux tribunaux et du 
Mecanisme residuel, en vertu des resolutions pertinentes 
du Conseil de securite. 

Le rapport du Tribunal penal international 
pour le Rwanda (S/2013/46) et le rapport du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (S/2013/463) 
indiquent que les deux tibunaux progressent pour achever 
leur mandat, certes en modifiant les procedures, mais 
en preservant les principes fondamentaux de l’equite 
des proces. L’on constate que le TPIR a complete toutes 
les affaires en premiere instance, renvoye des affaires 
devant les juridictions du Rwanda, qu’il s’apprete a 
delivrer un nouvel arret en appel avant la fin de l’annee 
et conduit les affaires pendantes en appel pour finir la 
plupart en 2014, et une toute derniere en juillet 2015. Le 
TPIY, de son cote, s’emploie a respecter les projections, 
malgre le sous-effectif des juges en appel, et le fardeau 
que represente les nouvelles arrestations. 

Le Togo reste confiant que la recente nomination 
du juge Mandiaye Niang, du Senegal, et l’election, 
le 18 novembre dernier, en qualite de juge permanent, 
de mon compatriote Koffi Kumelio Afande, qui pretera 
serment le 12 decembre prochain, contribueront a 
renforcer Teffectif des juges et a aider la Chambre 
d’appel a respecter les projections. 


Nous deplorons toutefois Pimpact negatif du 
depart de personnel qualifie sur la strategie de fin de 
mandat des tribunaux ainsi que sur la transition vers 
le Mecanisme residuel. Nous souhaitons que les entites 
concernees des Nations Unies prennent les mesures 
necessaires pour amoindrir les consequences d’un tel 
etat des choses. Le Togo soutient par ailleurs toute 
mesure, y compris le renvoi d’affaires aux juridictions 
nationales, visant a assurer que la fin des tribunaux ne 
soit pas assimilee a une impunite pour les personnes non 
encore arretees ou jugees. II reste que des mecanismes 
de surveillance devraient etre mis en place pour garantir 
des proces equitables devant ces juridictions nationales. 

Le Togo invite les divers organes des deux 
tribunaux a coordonner leurs efforts de cooperation 
avec les Etats et les institutions internationales en vue de 
faciliter l’execution de leur mandat. C’est pourquoi nous 
nous rejouissons des mesures qui sont en train d’etre 
prises par les Bureaux des Procureurs pour renforcer les 
capacites nationales en matiere de poursuite des crimes, 
en tant qu’element fondamental de la reconciliation 
nationale dans les pays concernes. Le Togo encourage 
aussi les deux tribunaux a continuer leurs efforts pour 
repondre aux attentes des victimes et temoins qui 
connaissent des difficultes pour avoir temoigne devant 
les tribunaux, surtout que nombre de ces temoins ont 
subi des pertes et souffrances durant les conflits. 

Mon pays deplore en outre les difficultes pour 
reinstaller les personnes acquittees ou ayant fini 
de purger leur peine, mais qui se trouvent toujours 
privees de liberte, faute de pays d’accueil. Le Conseil 
devrait explorer les voies appropriees pour soutenir la 
dynamique de la strategie conque par le TPIR a cet effet, 
et qui a ete examinee avec le Greffier du TPIR lors du 
dialogue interactif du Groupe informel de travail sur 
les tribunaux internationaux le 20 novembre dernier. A 
cette occasion, il a ete unanimement admis que le fait 
pour ces personnes de continuer a etre privees de liberte 
constitue un probleme humanitaire grave. 

Je voudrais au passage adresser nos vives 
felicitations a l’Ambassadeur Gert Rosenthal et son 
equipe pour la maniere efficace et fort avisee avec 
laquelle le Guatemala a dirige le Groupe informel 
de travail sur les tribunaux internationaux ces deux 
dernieres annees. 

Au demeurant, dans le contexte de non¬ 
reinstallation des personnes acquittees, toute inaction de 
la part du Conseil affecte la credibilite des Nations Unies 
a assurer une justice penale internationale conforme 
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aux principes de l’etat de droit ou de la primaute du 
droit. Le Conseil pourrait inviter le Secretaire general 
a lui soumettre un rapport sur le role qu’ont joue ou 
pourront jouer les entites des Nations Unies et faire des 
recommandations pour guider le Conseil de securite. 

Le Togo apprecie l’aide multiforme substantielle 
que toutes les sections des Greffes des deux tribunaux 
apportent au Mecanisme residuel en attendant que 
ce dernier puisse mener entierement les activites 
administratives et judiciaires. L’experience de la 
branche d’Arusha du Mecanisme residuel, a qui 
l’essentiel des fonctions judiciaires et de poursuite est 
deja confie, servira a mieux organiser le transfert en 
cours des fonctions a la branche de La Haye, lancee le 
ler juillet 2013. 

Pour ce qui est du personnel du Mecanisme 
residuel, nous formulons un double souhait. D’une part, 
une plus grande representation geographique dans les 
limites, bien entendu, du nombre reduit du personnel 
de ce Mecanisme, favorisera un renforcement de 
capacites dans les regions representees. D’autre part, 
la representation des femmes devrait aller au-dela de 
l’effectif de femmes recrutees, et conduire a leur confier 
des postes de responsabilites plus grandes. 

Pour terminer, le Togo voudrait encourager les 
deux tribunaux a intensifier davantage la sensibilisation 
concernant leur heritage, ceci par l’entremise des 
differents reseaux sociaux ainsi que par celui des 
milieux academiques et professionnels. 

M. DeLaurentis (Etats-Unis) (parle en anglais) : 
Je remercie les Presidents Meron et Joensen, ainsi que 
les Procureurs Brammertz et Jallow de leurs rapports 
et, plus encore, de leur devouement au service public 
international. La communaute mondiale est redevable a 
chacun d’entre eux de l’impulsion exceptionnelle qu’ils 
ont donnee a la justice penale internationale. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
remercier l’Ambassadeur Gert Rosenthal, Representant 
permanent du Guatemala, pour ses etats de services a 
la tete du Groupe de travail informel sur les tribunaux 
internationaux. L’Ambassadeur Rosenthal et sa 
talentueuse equipe ont dirige avec competence, ces 
deux dernieres annees, le Groupe de travail informel 
alors qu’il traitait de nombreuses questions importantes 
ayant trait a la justice internationale et au principe de 
responsabilite. Par ce travail, ils ont contribue de fafon 
concrete a la lutte contre l’impunite. 


Les Etats-Unis ont appuye avec force les travaux 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) et du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TP1R) des leur creation. Comme nous le 
savons tous, ces tribunaux ont ete etablis en reponse aux 
horreurs commises dans les Balkans et au Rwanda au 
debut des annees 90, alors que le massacre de centaines 
de milliers d’hommes, de femmes et d’enfants innocents 
avait provoque une vague de revulsion dans le monde 
entier. 

Les tribunaux ont ete fondes sur la conviction 
profonde que les responsables d’atrocites a grande 
echelle, quel que soit leur grade ou leur qualite 
officielle, doivent rendre compte de leurs actes. Une 
fois que le TPIY et le TPIR ont ete operationnels, ils ont 
commence a administrer la justice internationale a une 
echelle sans precedent. A ce jour, les deux tribunaux 
ont juge plus de 200 prevenus accuses de genocide, de 
crimes de guerre et de crimes contre l’humanite, parmi 
lesquels figuraient de tres hauts responsables politiques 
et militaires. Les tribunaux ont agi sur la base des 
principes d’equite, d’impartialite et d’independance 
et ont accumule ce faisant un solide corpus de droit 
international humanitaire. 

Bien que les evenements en Syrie, au Soudan 
et ailleurs montrent que les atrocites a grande echelle 
incarnent toujours un defi majeur et urgent pour la 
communaute internationale, le TPIY et le TPIR mettent 
en garde les responsables du monde entier sur le fait 
qu’ils devront faire face aux consequences des choix 
qu’ils font, des mesures qu’ils prennent et des ordres 
qu’ils donnent. 

A l’approche de l’achevement du travail historique 
des deux tribunaux, les Etats-Unis rendent hommage aux 
efforts consentis par leurs Presidents et leurs Procureurs 
pour adopter des mesures administratives, de gestion et 
de reduction de couts et pour transferer les fonctions 
restantes des tribunaux vers le Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux. Parallelement, nous avons conscience que la 
date exacte de leur fermeture dependra de l’achevement 
des proces en premiere instance et en appel actuellement 
en cours ou qui vont bientot s’ouvrir. 

S’agissant specifiquement du TPIY, nous prenons 
note avec satisfaction du fait que le Tribunal continue 
de s’employer specialement a achever tous les proces 
en premiere instance et en appel, ayant rendu au 
total 13 jugements et arrets (en premiere instance, en 
appel et dans le cadre de procedures pour outrage) entre 
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aout 2012 et juillet 2013, ce qui depasse en nombre les 
jugements rendus dans la quasi-totalite des precedentes 
periodes ayant fait l’objet d’un rapport. 

Nous sommes heureux que la Division de La Haye 
du Mecanisme soit entree en vigueur en juillet 2013. 
Nous tenons tout particulierement a saluer le travail 
accompli par le TPIY pour renforcer la formation des 
magistrats, des procureurs et des avocats de la defense 
dans les Etats de l’ex-Yougoslavie. Cet investissement 
dans les capacites humaines et institutionnelles sera 
payant a long terme en termes de dividendes pour la paix 
et la stabilite. Nous exhortons tous les gouvernements 
de la region a continuer d’ceuvrer en faveur de la 
reconciliation, a eviter les declarations qui attisent les 
tensions et a continuer de traduire les criminels en 
justice et devant les juridictions locales. 

S’agissant du TP1R, nous sommes heureux que 
le Tribunal ait boucle tous ses proces en premiere 
instance et qu’il poursuive les procedures en appel, que 
nous esperons voir bouclees d’ici a 2015. La Division 
d’Arusha du Mecanisme, inauguree en 2012, fonctionne 
sans heurt. Les Etats-Unis exhortent tous les Etats 
Membres de l’ONU, notamment les pays de la region, 
a cooperer avec le Tribunal pour apprehender les 
neuf personnes toujours en fuite. Soupfonnees d’etre 
responsables de massacres, ces personnes doivent etre 
traduites en justice. Les Etats-Unis proposent toujours 
une recompense financiere pour toute information 
pouvant conduire a leur arrestation, que ces individus 
soient ensuite poursuivis dans le cadre du Mecanisme 
ou par les juridictions rwandaises. Nous appelons la 
encore les gouvernements de la region a collaborer avec 
le Tribunal pour reinstaller plusieurs personnes qui ont 
soit ete acquittees par le TP1R, soit purge leur peine, 
mais dont le retour au Rwanda est problematique. 

Avec le recul que represented les 20 annees 
ecoulees, il apparait clairement que ces deux tribunaux 
ont apporte une contribution immense, historique, au 
droit penal international. Ils ont non seulement permis 
de traduire en justice les auteurs de certains des crimes 
les plus abjects de Thistoire de l’humanite, mais ils ont 
egalement accumule des dossiers et archives qui seront 
accessibles au public et protegeront la verite contre 
ceux qui pourraient, a l’avenir, tenter de la nier ou de la 
deformer. Les tribunaux ont oeuvre au respect de l’etat 
de droit, developpe les capacites nationales, et consolide 
la reconciliation et la paix. Ils ont egalement demontre 
que personne, aussi puissant fut-il, n’est a l’abri ou 
au-dessus des lois. Ces realisations ont transforme la 


justice penale internationale de fafon irreversible et 
permis de creer un monde plus sur et plus juste pour les 
generations a venir. 

M. Bliss (Australie) (parle en anglais) : Je 
remercie les Presidents Meron et Joensen, ainsi que 
les Procureurs Brammertz et Jallow de leurs exposes 
aujourd’hui. Je vous remercie egalement. Monsieur le 
President, d’avoir convoque ce debat important, qui 
nous donne l’occasion de reflechir a la contribution que 
la justice penale internationale, en general, represente 
pour la paix et la securite, et au travail, specifiquement, 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY), du Tribunal penal international pour le Rwanda 
(TPIR) et du Mecanisme international appele a exercer 
les fonctions residuelles des tribunaux penaux. 

Nous nous felicitons des progres accomplis par 
ces trois organes, au regard de leur mandat respectif, 
pendant la derniere periode consideree. Parmi les 
realisations a citer figurent l’entree en fonction reussie 
de la Division de La Haye du Mecanisme, le l er juillet; 
les progres satisfaisants accomplis dans le cadre du 
transfert des archives du TPIY vers le Mecanisme; les 
cinq jugements prononces par le TPIY et la signature 
d’un accord de siege entre l’ONU et le Gouvernement 
tanzanien pour la Division d’Arusha du Mecanisme. 
Nous accueillons tout aussi favorablement le fait que le 
TPIY retrouvera bientot son college de juges au complet. 

Comme le montrent clairement les rapports dont 
nous sommes saisis et les exposes que nous venons 
d’entendre, les tribunaux ad hoc n’ont pas encore acheve 
leur travail, qui se prolongera manifestement au-dela 
de 2014. Des proces de premiere importance, en premiere 
instance comme en appel, sont encore pendants devant 
le TPIY. Le dernier proces en appel devant le TPIR n’a 
pas encore ete mene a son terme. Les victimes comme 
les temoins necessitent une protection constante. Des 
fugitifs qui relevent du TPIR doivent etre localises et 
apprehendes. La cooperation et l’appui permanents de la 
communaute internationale sont done imperatifs pour la 
reussite de ces travaux. 

Le Conseil de securite doit lui aussi jouer son role 
en aidant a relever les defis auxquels doivent continuer 
de faire face le TPIY et le TPIR. L’Australie considere en 
particulier qu’il est necessaire que le Groupe de travail 
informel sur les tribunaux internationaux continue de 
reflechir aux moyens par lesquels le Conseil peut aider 
le TPIR a la reinstallation des dix personnes acquittees 
et liberees qui sont actuellement en Tanzanie, dont 
certaines, comme nous l’avons entendu, sont purement 
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et simplement confinees a des maisons securisees a 
Arusha depuis plus de 10 ans. Dans la perspective de 
la cloture imminente du TP1R, il est temps d’intensifier 
les efforts diplomatiques et politiques afin de trouver 
une solution. Nous exhortons tous les Etats Membres 
a renforcer leur cooperation avec le TP1R sur cette 
question critique. 

Nous considerons egalement qu’il est imperatif 
que le Conseil renouvelle les mandats des juges du TPIY 
qui sont sur le point d’arriver a echeance, conformement 
a la requete presentee par le President Meron, afin que 
les affaires pendantes du TPIY puissent etre menees a 
bon terme de maniere aussi efficiente que possible. 

II a ete beaucoup question des realisations des 
tribunaux ad hoc et de Toeuvre qu’ils laisseront, que le 
Mecanisme permettra de preserver. C’est sans exagerer 
que nous pouvons affirmer que le TPIY et le TPIR ont 
effectue un travail revolutionnaire. La preuve la plus 
evidente en est le role majeur que les deux tribunaux 
ont joue dans revolution de notre comprehension du 
genocide, des crimes contre Phumanite et des crimes de 
guerre. Mais de plus, les tribunaux ont reussi a obtenir de 
la part des Etats la cooperation qui leur etait necessaire 
pour mener des enquetes, obtenir des elements de preuve, 
puis arreter les prevenus et les transferer vers Arusha et 
La Haye. Ils ont elabore des reglements de procedure 
et de preuve, etabli des systemes d’aide juridictionnelle 
et regie les questions liees aux modalites et aux lieux 
d’execution des peines prononcees. En outre, ils ont 
mis au point les moyens de proteger les temoins et les 
victimes afin de les encourager a faire entendre leur 
voix. 

Les tribunaux ont egalement partage a la fois leur 
experience et les elements de preuve dont ils disposaient 
avec les juridictions nationales. Ce faisant, ils ont 
aide a promouvoir les processus de responsabilisation 
au niveau des pays qui sont essentiels pour mettre 
veritablement fin a l’impunite et, par la-meme, ont 
enormement contribue a renforcer l’etat de droit. 

II est essentiel que les donnees d’experience 
des tribunaux soit partagees et que Ton fasse mieux 
connaitre leur heritage. C’est pour cela que l’Australie 
apporte avec plaisir son soutien a l’atelier international 
sur les violences sexuelles et sexistes que le TPIR se 
propose d’organiser en janvier a Kampala, comme 
nous l’avons appris. L’atelier a pour objectif de mettre 
en commun les pratiques optimales internationales 
s’agissant des enquetes sur la violence sexuelle et des 
poursuites judiciaires menees contre leurs auteurs. 


II y a 20 ans, le Conseil de securite a concretise 
le souhait de la communaute internationale tendant a 
ce que les personnes presumees responsables de crimes 
graves de caractere international repondent de leurs 
actes. Le fait que le Conseil de securite soit habilite a 
renvoyer des situations a la Cour penale internationale 
en fait un acteur clef s’agissant des questions relatives 
a la responsabilisation. A l’heure ou les travaux des 
tribunaux speciaux tirent a leur fin, il importe plus 
que jamais que le Conseil assume ses responsabilites 
s’agissant de mettre fin a l’impunite, notamment en 
apportant un appui politique et diplomatique sans faille 
a la Cour penale internationale. Sinon, nous ne serons 
pas a la hauteur de la vision que le Conseil a definie il 
y a 20 ans. 

Enfin, nous tenons a saluer et a remercier le 
Guatemala et l’Ambassadeur Rosenthal et toute son 
equipe du brio avec lequel il ont preside le Groupe 
informel sur les tribunaux internationaux au cours des 
deux dernieres annees. 

M. Lucas (Luxembourg) : Je tiens d’emblee a 
reaffirmer le plein appui du Luxembourg au Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et au 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR). 
Leur action montre que la justice penale internationale 
prevaut et que, tot ou tard, les auteurs des crimes les 
plus graves devront rendre des comptes. Je remercie les 
Presidents Meron et Joensen ainsi que les Procureurs 
Brammertz et Jallow de leurs rapports et exposes tres 
complets. Alors que la fin de son mandat approche, je 
voudrais rendre un hommage appuye a l’Ambassadeur 
Rosenthal, du Guatemala, et a son equipe pour l’efficacite 
et l’engagement avec lesquels ils ont preside le Groupe 
de travail informel sur les tribunaux internationaux. 

Le TPIY a jete les bases de ce qui constitue 
aujourd’hui un principe internationalement reconnu 
pour favoriser le reglement des conflits et la 
reconciliation dans les regions ravagees par la guerre : 
les responsables soup 9 onnes des crimes les plus graves 
qui touchent l’ensemble de la communaute internationale 
doivent etre traduits en justice. Le TPIY a joue un role 
essentiel pour renforcer l’etat de droit et promouvoir 
la stabilite et la reconciliation a long terme dans les 
Balkans occidentaux, mais son apport va au-dela. La 
jurisprudence du TPIY a contribue au developpement 
du droit penal international dans des domaines tels que 
la responsabilite penale individuelle et les crimes de 
violence sexuelle. Le Tribunal a donne une voix aux 
victimes, en particular aux femmes et aux enfants. 
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Nous remercions le President du TPIY des 
informations qu’il vient de nous donner sur les activites 
juridictionnelles a venir du Tribunal, ainsi que sur 
les motifs ayant entraine la revision du calendrier des 
proces. 11 est en effet tres important que le Conseil soit 
tenu pleinement informe des faits nouveaux pertinents, 
afin qu’il puisse rapidement aider a surmonter les 
difficultes rencontrees et veiller a la mise en oeuvre de la 
strategie d’achevement des travaux du Tribunal. Le TPIY 
mene de front aujourd’hui des affaires d’une grande 
complexity, ce qui explique le glissement de calendrier. 
II s’agit notamment des affaires Seselj, Karadzic, 
Hadzic et Mladic. Nous comprenons egalement que les 
problemes lies a la retention du personnel ont un effet 
sur la capacite du TPIY a poursuivre certains proces 
selon le calendrier prevu. 

Nous souhaitons bien sur que le Tribunal acheve 
ses activites le plus rapidement possible, mais rien ne 
doit conduire a saper sa capacite a rendre la justice dans 
des affaires aussi graves. Alors que le Tribunal doit 
faire face a une importante charge de travail, nous nous 
felicitons que l’election du 16 eme juge de la Chambre 
d’appel ait finalement pu avoir lieu le 18 novembre 
dernier (voir A/68/PV.53). Nous soutenons la prorogation 
demandee des mandats des juges. Nous encourageons 
le TPIY a prendre toutes les mesures necessaires pour 
limiter les retards au minimum. L’achevement en temps 
voulu de tous les proces est essentiel pour accomplir une 
transition sans heurt avec le Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux. Nous saluons a cet egard l’entree en fonction, 
le l er juillet dernier, de la Division de La Haye du 
Mecanisme residuel. 

Comme le TPIY, le Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR) a apporte une contribution 
significative a notre objectif commun de mettre fin a 
Pimpunite pour les crimes de genocide. Nous nous 
felicitons de la transition en cours du TPIR vers le 
Mecanisme residuel et du fait que le transfert des 
fonctions judiciaires sera bientot acheve. Nous saluons 
le renvoi de la derniere affaire devant les juridictions 
rwandaises, le 17 juillet 2013, ce qui conclut un element 
important de la strategie d’achevement des travaux du 
TPIR. 

Cependant, comme cela a deja ete rappele, neuf 
fugitifs continuent d’echapper a la justice. Le Bureau 
du Procureur de la Division d’Arusha du Mecanisme 
residuel focalise a juste titre son action sur la recherche 
des trois fugitifs de haut rang, M. Kabuga, M. Mpiranya 


et M. Bizimana. Apprehender les fugitifs est une 
priority urgente afin que justice puisse etre rendue. Nous 
exhortons done tous les Etats Membres a intensifier 
leur cooperation avec le Tribunal et a fournir toute 
l’assistance necessaire pour que tous les fugitifs soient 
arretes et remis a la justice. 

Nous appelons aussi a ce qu’une solution soit 
enfin trouvee pour proceder a la reinstallation des cinq 
personnes acquittees par le Tribunal et qui sont toujours 
hebergees dans des maisons securisees a Arusha, sous 
la protection du Tribunal. Alors que la date de fermeture 
du Tribunal approche, nous encourageons les Etats 
Membres a aider le TPIR a mettre en oeuvre le plan 
strategique qu’il a mis au point pour la reinstallation de 
ces personnes. 

Alors que les deux tribunaux sont en voie 
d’achever leurs activites, la responsabilite des Etats de 
la region dans la lutte contre Pimpunite s’accroit, en 
application du principe de complementarity. Dans les 
Balkans occidentaux comme dans la region des Grands 
Lacs, la lutte contre Pimpunite est essentielle pour 
promouvoir la reconciliation nationale, pour renforcer 
la cooperation regionale et pour permettre aux citoyens 
d’envisager l’avenir avec confiance. Nous soulignons 
dans ce contexte l’importance de renforcer les capacites 
nationales et de sensibiliser davantage l’opinion 
publique. II convient de poursuivre les efforts dans ce 
domaine. 

Les atrocites de masse commises au cours des 
dernieres decennies ont montre qu’il etait imperatif de 
creer une cour permanente pour mettre fin a Pimpunite 
pour les crimes les plus graves touchant la communaute 
internationale. Les deux tribunaux ad hoc ont joue un 
role crucial et ouvert la voie a la creation de la Cour 
penale internationale, juridiction permanente a vocation 
universelle. 

Pour finir, je voudrais ici reaffirmer l’engagement 
du Luxembourg a soutenir tous les efforts visant a 
faire fructifier l’heritage du TPIY et du TPIR aux 
niveaux national et regional et au niveau international, 
notamment a travel's une cooperation renforcee entre le 
Conseil de security et la Cour penale internationale. 

M me Perceval (Argentine) (parle en espagnol ) : 
Je voudrais saluer la presence aujourd’hui au Conseil des 
Presidents Meron et Joensen et des Procureurs Jallow 
et Brammetz. Je salue aussi la presence du juge Meron 
en sa qualite de President du Mecanisme international 
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appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux. 

Je voudrais saisir l’occasion que m’offre ce debat 
pour feliciter le Guatemala pour son savoir-faire et saluer 
le brio avec lequel l’Ambassadeur Rosenthal a dirige le 
Groupe de travail informel sur les tribunaux penaux 
internationaux. Parfois, Tethique de la responsabilite 
et celle de la conviction sont deux choses distinctes, 
mais je crois que sous la direction de l’Ambassadeur 
Rosenthal, elles se rejoignent parfaitement. 

Apres deux decennies d’activite du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) 
et du Tribunal penal internationale pour le Rwanda 
(TPIR), leurs travaux sont, comme il a ete indique, 
en voie d’achevement, et conformement a la strategic 
d’achevement adoptee par le Conseil, ils doivent mener a 
terme leurs activites juridictionnelles selon le calendrier 
etabli et transferer les affaires restantes et les archives 
au Mecanisme residuel. 

L’Argentine tient a saluer les progres signales par 
le TPIY et le TPIR, depuis la derniere fois que nous nous 
sommes penches sur la question des progres accomplis 
par les tribunaux, en juin (voir S/PV.6977). 

En ce qui concerne le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie, 20 ans apres sa creation, il convient 
de soulignerque lesprocesde 136 des 161 accuses ont ete 
acheves et qu’il n’y a plus d’accuse en fuite. Le Tribunal 
a avance dans Tachevement des proces, meme s’il faut 
egalement tenir compte des problemes considerables 
qu’il rencontre du fait de la perte de personnel qualifie 
durant cette etape prealable a Tachevement de ses 
travaux. Il convient que le Conseil, dans le cadre de ses 
responsabilites, se penche a nouveau sur les mesures 
demandees par le Tribunal et que celles-ci soient ensuite 
examinees par TAssemblee generate par Tintermediaire 
de la Cinquieme Commission. Par exemple, le Tribunal 
avait demande la creation d’un groupe d’etude a l’ONU 
charge de proposer au personnel du TPIY dont les 
postes seront supprimes des emplois dans d’autres 
entries du systeme, ainsi que l’octroi d’une prime de fin 
de service pour eviter que le personnel, en prevision des 
suppressions de postes, n’abandonne ses fonctions avant 
Tachevement des travaux. 

L’Argentine a appuye la mise en place par le 
Conseil d’une procedure acceleree pour Telection d’un 
juge permanent supplemental, comme l’avait demande 
le President Meron. Je saisis cette occasion pour feliciter 


le juge Koffi Kumelio Afande de son election a ce poste 
par TAssemblee generate. 

Je tiens egalement a souligner que TArgentine 
est favorable a la prolongation du mandat des juges 
du Tribunal penal international pour Tex-Yougoslavie 
sollicitee par le President Meron. Nous estimons que 
meme si la resolution 1966 (2010) prevoit a quelle 
date il serait souhaitable de proceder au transfert vers 
le Mecanisme residuel, la fonction judiciaire, comme 
la vie, n’est pas sans aleas, du fait notamment de la 
complexity des affaires et de la phase de transition 
actuellement en cours. 

Nous apprecions les informations fournies par 
le TPIR en ce qui concerne le respect des delate et des 
previsions pour les affaires jugees en premiere instance 
et en appel, et nous nous felicitons que la transition vers 
le Mecanisme residuel s’effectue selon le calendrier 
prevu, notamment pour ce qui est du transfert des 
archives judiciaires et administratives au Mecanisme 
d’ici a la fin 2014. 

D’autres collegues ont evoque la question de 
la capture des fugitifs, et nous convenons qu’il s’agit 
d’une priorite. Le fait que neuf personnes accusees par 
le Tribunal soient toujours en fuite n’est pas une bonne 
nouvelle. Element tout aussi prioritaire, le Mecanisme 
est pret a lancer les procedures a Tencontre de ces 
personnes une fois qu’elles auront ete apprehendees. 
C’est pourquoi il est indispensable que tous les Etats 
cooperent, comme ils en ont Tobligation en vertu de la 
resolution 955 (1994). 

Je tiens a mettre Taccent sur les progres accomplis 
dans les domaines du renforcement des capacites et de la 
cooperation avec les autres pays, ainsi que sur la creation 
du Centre d’information et de documentation Umusanzu 
de Kigali et d’autres contributions importantes du 
Bureau du Procureur. L’elaboration recente d’un manuel 
sur les meilleures pratiques en matiere d’enquetes et 
de repression des crimes sexuels et des violences a 
caractere sexuel merite egalement nos felicitations. 

Pour ce qui est du Mecanisme residuel, TArgentine 
salue les progres accomplis dans son fonctionnement 
et le fait que la Division d’Arusha et la Division de 
La Haye sont maintenant pleinement operationnelles. 
Les tribunaux contribuent de faqon precieuse a la 
realisation du noble objectif qu’est le desir de vivre une 
vie pleinement humaine. 

Je voudrais a present faire une annonce sans 
rapport avec le sujet du present debat. Nous venons 
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d’apprendre la douloureuse nouvelle de la mort de 
Nelson Mandela, un homme qui a donne espoir au 
monde entier en luttant pour les droits de l’liomme. II 
semble que rien n’arrive par hasard dans l’histoire de 
l’humanite. J’allais justement rappeler qu’aujourd’hui, 
en ce moment meme, les femmes, les grand-meres 
et les filles de la Plaza de Mayo marchent autour de 
l’obelisque pour la trente-troisieme fois, unies derriere 
le slogan « 30 ans de democratie, 30 ans sans dictature, 
33 ans de resistance ». Ce sont des peuples entiers, des 
hommes et des femmes de bien tels que Mandela qui, par 
leur action de resistance, nous ont appris a combattre la 
peur, l’impunite et aussi l’oubli. 

Le President : Les membres vont maintenant se 
lever et observer une minute de silence. 

Les membres du Conseil observent une minute de 
silence. 

Le President : Au nom de tout le Conseil, je 
pense que nous pouvons tous exprimer a quel point nous 
partageons les sentiments de l’Ambassadrice Perceval, 
et nous partageons tous la meme tristesse a cette 
annonce. D’une certaine maniere, la presente seance 
correspond aux valeurs qu’a toujours defendues Nelson 
Mandela, qui sont a la fois des valeurs de justice et de 
reconciliation, l’une et l’autre allant de pair. 

M. McKell (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je tiens a mon tour a remercier le President Meron, 
le President Joensen, le Procureur Brammertz et le 
Procureur Jallow de leurs rapports et de leurs exposes. 

Le Royaume-Uni reste un fervent partisan du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY), du Tribunal penal international pour le Rwanda 
(TPIR) et du Mecanisme international appele a exercer 
les fonctions residuelles des tribunaux penaux. Nous 
estimons que le TPIY a joue un role clef en matiere 
de lutte contre l’impunite et pour rendre justice aux 
innombrables victimes des conflits en ex-Yougoslavie. 
Nous remercions et felicitons le Tribunal de tout le 
travail qu’il a accompli au cours des 20 dernieres 
annees. Nous constatons avec satisfaction que la 
Serbie, la Croatie et la Bosnie continuent de cooperer 
avec le TPIY. La cooperation des Etats est selon nous 
absolument essentielle pour que le TPIY soit en mesure 
d’achever son mandat. 

Nous notons que selon le rapport du Procureur 
(S/2013/678, annexe II), la capacite des institutions 
nationales a poursuivre efficacement les crimes de 
guerre reste une source d’inquietude, notamment 


en Bosnie. Nous partageons la preoccupation du 
Procureur face a la lenteur des progres concernant 
les affaires de categorie 2 renvoyees aux autorites de 
Bosnie-Herzegovine entre 2005 et 2009. Selon nous, la 
suggestion contenue dans le rapport, a savoir que les 
autorites locales envisagent d’adopter un programme de 
formation uniforme et complet en matiere de crimes de 
guerre, est une bonne suggestion. Nous encourageons 
toutes les parties a l’examiner sous un oeil favorable et 
a rechercher les moyens de renforcer les capacites des 
institutions nationales. II importe que le TPIY acheve 
les proces en premiere instance et en appel dans les 
temps. Nous l’invitons instamment a prendre toutes les 
mesures qui s’imposent pour eviter autant que possible 
de nouveaux retards dans les procedures. 

En ce qui concerne le TPIR, nous observons avec 
satisfaction qu’il a acheve tous les proces en premiere 
instance, et que les procedures en appel ont avance. Le 
bon deroulement de la transition vers le Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux est une bonne nouvelle. Mais la 
question de l’arrestation des neuf accuses encore en 
fuite demeure une source de preoccupation. II importe 
que toutes les personnes inculpees par le TPIR soient 
apprehendees et traduites en justice. Nous encourageons 
tous les Etats Membres a fournir leur plein appui au 
TPIR afin que tous les fugitifs soient apprehendes le 
plus tot possible. 

Une fois de plus, nous constatons a regret que la 
question de la reinstallation des personnes qui resident 
toujours a Arusha apres avoir ete acquittees ou apres 
avoir purge leur peine n’est pas encore reglee. Le 
Royaume-Uni partage Topinion du TPIR selon laquelle 
permettre aux personnes acquittees par un tribunal 
international de retrouver une vie normale est une 
expression fondamentale de l’etat de droit. 

Nous felicitons le TPIR pour ses efforts soutenus, 
et nous encourageons toutes les parties a ceuvrer de 
concert pour essayer de trouver une solution a ce 
probleme le plus rapidement possible. 

Nous constatons egalement avec regret que le 
maintien en fonctions du personnel reste un probleme 
pour les deux tribunaux. Nous sommes conscients 
que le manque de personnel et le depart de membres 
experimentes du personnel peuvent entraver la capacite 
de chaque Tribunal d’accomplir sa mission. Nous 
remercions les tribunaux de leurs efforts visant a reduire 
au minimum l’impact de la reduction des effectifs sur 
leurs travaux et nous les encourageons a poursuivre ces 
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efforts et a continuer de hierarchiser leurs ressources de 
la maniere la plus rigoureuse possible. 

Enfin et surtout, nous voudrions egalement 
saisir cette occasion pour remercier la delegation 
guatemalteque pour sa contribution remarquable a 
l’examen des questions de justice internationale dans le 
cadre de sa presidence du Groupe de travail informel 
sur les tribunaux internationaux, qu’elle assume depuis 
deux ans. 

M. Musayev (Azerbai'djan) (parle en anglais) : 
Je tiens tout d’abord a remercier les Presidents et 
Procureurs du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY) et du Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TP1R) pour leurs rapports (voir 
S/2013/463 et S/2013/460, respectivement) et pour leurs 
exposes detailles. Je voudrais aussi saluer le travail 
accompli par le Groupe de travail informel sur les 
tribunaux internationaux, sous la conduite, marquee 
par un tres grand professionnalisme, de l’Ambassadeur 
Rosenthal, du Guatemala, et de toute son equipe et du 
Bureau des affaires juridiques de l’ONU qui aident 
les tribunaux et le Mecanisme international appele a 
exercer les fonctions residuelles des tribunaux penaux 
a mener leurs activites. 

Nous saluons les efforts et la volonte des deux 
tribunaux d’achever les procedures en cours dans les 
delais fixes et nous saluons les progres accomplis dans 
le transfert des fonctions des tribunaux au Mecanisme 
residuel. Nous observons que le TPIY a juge en dernier 
ressort 136 des accuses sur 161, et que quatre accuses 
sont juges en premiere instance et 21 en appel. Les 
procedures en premiere instance et en appel continuent 
cependant de souffrir de divers facteurs. Nous prenons 
acte des precisions apportees a cet egard par le President 
du TPIY dans son rapport ecrit et dans Texpose qu’il a 
presente aujourd’hui au Conseil. 

S’agissant du depart de collaborateurs hautement 
qualifies, nous saluons les mesures prises par le 
Tribunal, y compris celles visant a ameliorer la securite 
de l’emploi et les conditions de travail, ainsi qu’a 
proposer toute une gamme de formations et d’initiatives 
en vue d’ameliorer les perspectives de carriere. La 
recente election par l’Assemblee generate de M. Koffi 
Afande (voir A/68/PV.53) et la nomination par le 
Secretaire general de M. Mandiaye Niang en tant que 
juge permanent du TPIR contribueront certainement 
aux efforts visant a achever rapidement les travaux 
restants. 


Le TPIR a mene a terme les proces en premiere 
instance de l’ensemble des 93 personnes dont les causes 
ont ete portees devant lui, et seules les procedures en 
appel doivent maintenant etre achevees. Tous les appels, 
sauf un, devraient etre tranches en 2013 et 2014. Dans 
le meme temps, comme nous l’a indique le President 
du Tribunal, le TPIR a toujours de graves difficultes 
a reinstaller les personnes acquittees ou liberees apres 
avoir purge leur peine, qui sont toujours en lieu sur a 
Arusha, sous la protection du Tribunal. Nous prenons 
note des efforts deployes par le Tribunal a cet egard 
et nous esperons que ce probleme sera regie dans les 
meilleurs delais. 

Conformement a la resolution 1966 (2010) du 
Conseil de securite et a son mandat, le Mecanisme a 
desormais commence ses activites a Arusha et a La 
Haye. Nous felicitons le Mecanisme pour ses efforts 
visant a preserver les realisations des tribunaux et 
a en tirer parti, et pour sa volonte de ne pas perdre 
de vue son mandat et de demeurer une petite entite 
efficace. La cooperation des Etats et leur appui soutenu 
demeurent un pilier essentiel des travaux des tribunaux 
et du Mecanisme. II est important que les Etats restent 
determines a s’acquitter des obligations pertinentes qui 
leur incombent a cet egard. 

La communaute internationale, y compris le 
Conseil de securite, ne doit menager aucun effort pour 
fournir aux tribunaux l’appui necessaire afin qu’ils 
menent a bien leur mandat et pour preserver leur heritage. 
Les activites des deux tribunaux et la jurisprudence 
qu’ils ont etablie ont contribue a developper le droit 
international, a lutter contre l’impunite et a rendre la 
justice. La pratique des tribunaux peut, a l’evidence, 
profiter aux efforts nationaux pour rechercher la justice 
apres un conflit, en particulier dans des situations ou la 
culture dominante de l’impunite pour des crimes graves 
represente un obstacle considerable a la paix et a la 
reconciliation. II est essentiel de rappeler une nouvelle 
fois l’importance primordiale de la doctrine des droits 
de l’homme, basee sur la necessite de respecter la 
dignite humaine et, par consequent, de sanctionner tous 
ceux qui portent gravement atteinte a cette dignite. 

M. Nduhungirehe (Rwanda) : Je me permets 
d’abord de remercier le juge Theodor Meron, President 
du Tribunal penal international pour Pex-Yougoslavie 
(TPIY) et President du Mecanisme international 
charge d’exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux; le juge Vagn Joensen, President du Tribunal 
penal international pour le Rwanda (TPIR); ainsi 
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que les Procureurs Serge Brammertz, du TPIY, et 
Hassan Bubacar Jallow, du TP1R, pour leurs rapports 
sur la strategie d’achevement des travaux de leurs 
tribunaux respectifs. Je tiens egalement a renouveler 
les felicitations chaleureuses du Rwanda a l’endroit de 
M. Koffi Afande, du Togo, pour sa brillante election en 
tant que juge du TPIY ainsi qu’a M. Mandiaye Niang, du 
Senegal, pour sa nomination comme juge du TPIR. Je 
suis convaincu que ces deux juges vont grandement 
contribuer a l’achevement rapide des derniers proces 
dont les deux tribunaux sont saisis. 

Bien que les progres des deux tribunaux penaux 
internationaux ne soient pas symetriques, leurs travaux 
arrivent progressivement a leur terme. Cependant, 
ma delegation reste preoccupee par les defis que les 
deux tribunaux continuent de rencontrer. Je citerai en 
particulier l’hemorragie des fonctionnaires, qui veulent 
tout naturellement assurer la suite de leur carriere et 
je profite de cette occasion pour appeler l’Assemblee 
generate a collaborerplus etroitement avec les tribunaux 
afin de prendre des mesures pouvant arreter cette 
hemorragie sur la base des propositions raisonnables 
formulees par le TPIY et le TPIR. 

Le Rwanda se rejouit que les proces en premiere 
instance pour les infractions majeures soient acheves au 
sein du TPIR. Cependant, les retards enregistres dans 
les procedures d’appel nourrissent notre inquietude, 
particulierement le proces Nyiramasuhuko et consorts, 
dite « affaire Butare », dont le prononce de l’arret n’est 
prevu qu’apres juillet 2015. Nous mesurons parfaitement 
les defis lies notamment au personnel et aux nouvelles 
demandes des parties mais nous estimons quand meme 
que d’autres raisons avancees par le TPIR, comme la 
traduction des documents, auraient pu etre anticipees. 
Nous demandons done au Tribunal de faire tout son 
possible afin d’accelerer les procedures d’appel et de 
s’assurer que tous les proces soient acheves avant la fin 
de son mandat expirant le 31 decembre 2014. 

S’agissant des affaires renvoyees aux juridictions 
nationales en vertu de Particle 11 bis du Reglement 
de procedure et de preuve du Tribunal, la situation 
est tres mitigee. Alors que Jean Uwinkindi et Bernard 
Munyagishari, transferes au Rwanda en avril 2012 et en 
juillet 2013, respectivement, ont deja ete presentes au juge 
sous le suivi des observateurs du TPIR, les procedures 
concernant Laurent Bucyibaruta et Wenceslas 
Munyeshyaka, transferes en France en novembre 2007, 
sont quasiment a l’arret. II est incomprehensible que 
six longues annees apres leur transfert, aucun proces 


ne soit en vue pour les deux inculpes. Je regrette 
profondement que, malgre nos appels repetes, le rapport 
du TPIR a l’examen ne fournisse aucun detail sur l’etat 
d’avancement de la procedure en France. 

Nous rappelons encore une fois que 
Particle 11 bis permet au Tribunal de revoquer a tout 
moment Pordonnance de renvoi et de dessaisir les 
juridictions nationales. A cet egard, si la procedure 
franqaise demeure dans Pimpasse actuelle, le TPIR 
devrait envisager le transfert des affaires Laurent 
Bucyibaruta et Wenceslas Munyeshyaka au Rwanda. 

Le Rwanda note avec satisfaction qu’aucun 
fugitif du TPIY ne subsiste. Helas, cela est loin d’etre le 
cas pour le TPIR, ou neuf inculpes manquent toujours 
a l’appel. 

Nous reiterons notre appui aux appels incessants 
du Procureur Hassan Bubacar Jallow, ainsi qu’a ceux de 
ce Conseil, invitant les pays concernes a cooperer avec 
le Bureau du Procureur dans la traque et l’arrestation 
des fugitifs restants, dont Felicien Kabuga, Protais 
Mpiranya et Augustin Bizimana, qui figurent parmi les 
planificateurs du genocide perpetre contre les Tutsis au 
Rwanda. 

Dans le meme ordre d’idee, nous appelons la 
Republique democratique du Congo et la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo a redoubler 
d’efforts pour arreter les genocidaires membres des 
Forces democratiques de liberation du Rwanda (FDLR), 
recemment decrites par le Conseil de securite comme 
« un groupe soumis a des sanctions imposees par l’ONU, 
dont les dirigeants et les membres comprennent les 
auteurs du genocide de 1994 au Rwanda et ont continue 
a promouvoir et commettre des tueries fondees sur des 
facteurs ethniques et d’autres massacres au Rwanda et 
en Republique democratique du Congo ». 

A cet egard, nous reiterons notre gratitude a 
l’Allemagne pour avoir engage des proces contre les 
leaders des FDLR, et nous saisissons cette opportunite 
pour appeler d’autres pays de l’Union europeenne qui 
abritent les genocidaires, dont des dirigeants des FDLR, 
a faire de meme. Nous regrettons vivement que la 
justice de certains de ces Etats, au lieu de rendre justice 
aux victimes du genocide qui attendent depuis 20 ans, 
prefere lancer des mandats d’arret contre ceux qui Pont 
arrete, abusant de maniere flagrante du principe de 
la competence universelle. Nous exhortons ces Etats 
a revenir a la raison, a rendre justice aux victimes du 
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genocide et a s’abstenir d’utiliser la justice a des fins 
politiques. 

Le Rwanda se rejouit des activites de 
sensibilisation du Tribunal, en particulier celles du 
Centre d’information et de documentation « umusanzu » 
de Kigali, ainsi que de 10 autres centres provinciaux 
d’information. Ces centres sont des instruments 
indispensables qui permettent a la justice rwandaise, 
aux etudiants, aux chercheurs, et meme aux particuliers, 
d’avoir acces a la jurisprudence et aux autres documents 
du TP1R. Le Rwanda estime que cette heureuse initiative 
doit etre un premier pas vers le transfert des archives du 
TPIR au Rwanda a Tissue du mandat du Mecanisme. 
En effet, ces archives font partie integrante de l’histoire 
et du patrimoine du rwandais, et sont cruciales pour 
la preservation de la memoire et pour l’education des 
generations futures. 

Et nous restons tout naturellement engages a 
continuer les consultations avec toutes les parties 
prenantes afin que cette requete maintes fois formulee 
au sein de cette assemblee se traduise en action concrete. 

Je ne pourrais pas conclure mon intervention 
sans rendre un vibrant hommage a l’Ambassadeur 
Gert Rosenthal du Guatemala, President du Groupe de 
travail informel sur les tribunaux internationaux, pour 
son devouement ces deux dernieres annees a la lutte 
contre l’impunite et a la justice penale internationale, 
en particulier a travers les tribunaux speciaux pour le 
Rwanda et l’ex-Yougoslavie. 

A l’aube du vingtieme anniversaire du genocide 
perpetre contre les Tutsis au Rwanda, je me dois 
de rendre hommage a Nelson Mandela pour sa vie 
consacree a la justice et a la reconciliation. 

M. Laassel (Maroc) : Je dois commencer mon 
allocution en presentant les condoleances du Royaume 
du Maroc a TAfrique du Sud et au continent africain 
tout entier pour la perte d’un grand homme de TAfrique, 
Nelson Mandela. 

Je voudrais tout d’abord remercier les Presidents 
des tribunaux penaux internationaux pour l’ex- 
Yougoslavie et le Rwanda, respectivement les juges 
Theodor Meron, Vagn Joensen, ainsi que les Procureurs 
Brammertz et Hassan Bubacar Jallow, pour leurs 
rapports et exposes sur les activites desdits tribunaux. 

Nous avons enregistre avec satisfaction les efforts 
deployes par les deux tribunaux durant la periode 
consideree en vue d’accomplir la strategie d’achevement 


de leurs travaux pour un passage en douceur vers le 
Mecanisme, tout en garantissant des jugements dans le 
respect des principes fondamentaux que sont l’equite et 
le respect des procedures. 

En fait, le Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) a franchi un stade important de nos 
processus de transition vers le Mecanisme en menant a 
terme les proces en premiere instance de l’ensemble des 
personnes dont les causes ont ete apportees devant lui 
et en assurant le renvoi d’affaires au Mecanisme, alors 
que les six cas restants, conformement a la resolution 
1966 (2010), relevent de la competence des juridictions 
rwandaises. 

Nous saluons l’esprit de cooperation et de 
coordination qui caracterise la relation entre le Tribunal, 
en phase de fermeture, et le Mecanisme. Ce dernier, 
assiste dans son volet administratif par le premier, 
continuera les operations de recherche et de mise en 
cause, tout en s’appropriant la plupart des fonctions 
judiciaires. 

En fait, le President du Tribunal, en sa qualite 
de juge de permanence de la Division d’Arusha du 
Mecanisme, statue desormais sur les allegations 
d’outrage au Tribunal, rencontre regulierement le Groupe 
des archives du Tribunal et preside les reunions du 
Conseil de coordination conjoint Tribunal/Mecanisme. 
Pour sa part, le Bureau du Procureur s’attelle a terminer 
les proces en appel, a suivre les affaires renvoyees 
devant les juridictions nationales et a prendre les 
dispositions transitoires pour assurer un transfert fluide 
des fonctions au Bureau du Procureur de la Division 
d’Arusha du Mecanisme et la fermeture effective du 
Tribunal a la fin de son mandat. 

De plus, ce dynamisme vers la transition 
au Mecanisme a deja concerne la supervision de 
l’execution des peines sous la competence du President 
du Mecanisme et la remise, le 17 septembre dernier, de 
deux installations au Mecanisme pour le transfert - qui 
a commence - des archives temporaires au Tribunal. 

Ceci dit, Toperation de transition n’est pas sans 
difficultes, comme c’est le cas pour la preparation des 
archives a transferer au Mecanisme et les effets de la 
compensation des effectifs donnant lieu a des retards. 

En ce qui concerne le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), je saisis tout d’abord cette 
occasion pour renouveler mes felicitations Togo pour 
l’election de M. Koffi Kumelio Afande, le 18 novembre 
dernier par l’Assemblee generate au poste de juge pour 
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l’ex-Yougoslavie, et nous soutenons la prorogation des 
mandats des juges sollicitee par le President Meron. 

Depuis sa mise en place, le TPIY a deploye 
des efforts pour mener a bien son mandat. II a pu 
juger 136 accuses sur 161, dont quatre en premiere 
instance et 21 en appel, durant la periode consideree, 
sachant qu’il ne reste aucun fugitif apres l’arrestation de 
Ratko Mladic et Goran Hadzic en2011. Toutefois,comme 
le souligne le rapport, des difficultes restent encore a 
surmonter. Le TPIY ne sera pas en mesure de juger les 
deux accuses sus-indiques avant le 31 decembre 2014, 
comme le stipule la resolution 1966 (2010) du Conseil 
de securite, au vu de l’arrestation tardive des accuses. 
En outre, pour d’autres affaires, en raison du depot 
d’actes d’appel, l’arret ne devrait etre rendu qu’en 
juin 2017. De ce fait, la Chambre d’appel du Tribunal 
fonctionnera parallelement a cede du Mecanisme apres 
le 31 decembre 2014. Par ailleurs des solutions pratiques 
doivent etre explorees pour faciliter la reinstallation 
ou la rehabilitation des personnes acquittees ou ayant 
accompli leur peine. 

Nous saluons le programme de sensibilisation 
destine a diffuser des informations factuelles sur 
les travaux du Tribunal aux communautes de l’ex- 
Yougoslavie, ciblant notamment les jeunes dans les 
lycees et les universites en Bosnie-Herzegovine, en 
Croatie, au Kosovo et en Serbie. Les documentaires 
diffuses par 12 chaines de television locales en Bosnie- 
Herzegovine concernant les juridictions de l’ex- 
Yougoslavie et la reconstruction post-conflit, ainsi que 
des manifestations culturelles, s’averent d’une grande 
importance pour favoriser la reconciliation. 

Alors que tout le monde reconnait le role 
important joue par les temoins pour faire valoir la 
realite, ceux-ci endurent des epreuves enormes, surtout 
ceux ayant subi des atrocites. Ainsi, ils ont besoin d’un 
soutien multiforme, notamment psychologique. 

Ceci etant, nous enregistrons avec satisfaction les 
efforts consentis par le Tribunal pour la mise en oeuvre 
de la strategie d’achevement des travaux et le passage au 
Mecanisme. Le transfert, le l er juillet 2012 au Mecanisme 
du traitement des archives et de la gestion des dossiers, 
ainsi que le partage des locaux du Tribunal a La Haye 
avec la Division du Mecanisme, conformement aux 
dispositions de la resolution 1966 (2010) du Conseil de 
securite lors d’une periode de coexistence, ainsi que 
l’appui du Bureau des affaires juridiques du Tribunal 
dans la negociation des accords de siege avec le pays 
hote sont source de satisfaction. 


Enfin, il y a lieu de souligner que seule la 
poursuite du dialogue entre les deux tribunaux, ainsi 
qu’avec les instances des Nations Unies contribuera a 
surmonter les difficultes qu’ils rencontrent. 

Je ne saurais conclure sans rendre un hommage 
appuye a l’Ambassadeur du Guatemala et a son 
equipe pour les efforts louables qu’ils ont deployes et 
le professionnalisme dont ils ont fait montre dans la 
conduite du Groupe de travail informel sur les tribunaux 
internationaux. 

M. Li Zhenhua (Chine) (parle en chinois) : Je 
voudrais tout d’abord remercier les Presidents et les 
Procureurs du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) et du Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie (TPIY) de la presentation de leurs 
rapports detailles respectifs sur la mise en oeuvre des 
strategies d’achevement des travaux du TPIY et du 
TPIR ainsi que sur le Mecanisme international appele a 
exercer les fonctions residuelles des tribunaux penaux. 
S’agissant du travail effectue par les deux tribunaux et 
le Mecanisme au cours des derniers mois, je voudrais 
dire ce qui suit. 

Premierement, nous nous rejouissons que des 
progres aient ete accomplis dans les travaux des deux 
tribunaux. Au cours de la periode consideree, le TPIY a 
rendu cinq jugements. Le TPIR a prononce un jugement 
en appel concernant le renvoi d’affaires au Rwanda. Les 
deux tribunaux ont pris des mesures pour faire progresser 
leurs strategies d’achevement. La plupart des fonctions 
judiciaires et d’appel du TPIR ont ete transferees a la 
Division d’Arusha. La Division chargee des fonctions 
residuelles du TPIY a entame ses activites le l er juillet. 
Nous accueillons ces progres avec satisfaction. 

Deuxiemement, nous constatons que, malgre les 
progres realises dans les travaux des deux tribunaux, 
il subsiste encore des retards injustifies dans les 
procedures. Certaines affaires ont ete reportees parfois 
jusqu’a six mois en raison de problemes de traduction, et 
ce au detriment du principe de la strategie d’achevement. 

Troisiemement, la Chine estime que les resolutions 
pertinentes doivent etre pleinement mises en oeuvre. 
Nous demandons instamment aux deux tribunaux de 
prendre des mesures plus rigoureuses pour accelerer 
leur travail, tout en veillant a la qualite des procedures 
afin de permettre l’achevement de leurs travaux dans les 
delais impartis. Nous prenons acte du renvoi de certaines 
affaires aux juridictions nationales competentes par 
chacun des tribunaux. Nous esperons que les deux 
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tribunaux et le Mecanisme assureront le suivi de ces 
procedures judiciaires nationales, qu’ils fourniront 
l’assistance necessaire et informeront regulierement le 
Conseil de securite des progres accomplis. 

Quatriemement, nous prenons note egalement 
des difficultes et problemes que les deux tribunaux 
continuent de rencontrer dans leur travail, comme la 
reinstallation des personnes acquittees ou ayant purge 
leur peine. Ignorer les droits fondamentaux de ces 
personnes est contraire a l’esprit d’une justice equitable. 
En outre, le TPIR est egalement charge de localiser les 
fugitifs et de les traduire en justice. Nous appelons done 
les pays concernes a continuer de cooperer avec les 
tribunaux. 

Avant de terminer, je voudrais saisir cette 
occasion pour remercier l’Ambassadeur Rosenthal, 
President du Groupe de travail informel sur les tribunaux 
internationaux. Au cours des deux annees ecoulees, le 
Guatemala s’est montre un excellent guide des travaux 
du Groupe de travail place sous sa competente direction. 
Nous lui rendons hommage et lui exprimons notre 
gratitude, ainsi qu’a son equipe. 

M. Zagaynov (Federation de Russie) ( parle en 
russe) : Nous partageons le sentiment general de profonde 
tristesse suite a la disparition de Nelson Mandela, figure 
politique remarquable dont le nom est associe dans le 
monde entier aux idees de liberte et d’egalite. 

Nous remercions les Presidents du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR) et du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) de 
leurs exposes detailles sur l’avancement des procedures 
judiciaires et sur la strategie d’achevement de leurs 
travaux. 

Nous aimerions, pour commencer, feliciter le 
Togo de la recente nomination de son candidat, M. Koffi 
Afande, au seizieme poste de juge du TPIY. Nous 
esperons que, comme il a ete stipule lorsque la question 
de la nomination du juge supplemental s’est posee, 
il participera activement aux travaux du Tribunal et 
que, compte tenu du nombre d’affaires en instance, 
son travail contribuera a ameliorer l’efficacite de la 
Chambre d’appel, conformement a l’avis donne par le 
President du Tribunal dans la requete qu’il a presentee 
au Conseil de securite. 

Nous attendons avec interet les decisions de la 
Chambre de premiere instance dans l’affaire Seselj et 
de la Chambre d’appel dans les affaires Sainovic et 
consorts et Dordevic, affaires qui, d’apres ce que nous 


avons compris, ont pris du retard en raison d’un certain 
nombre de questions de procedure. Nous suivons de 
pres et examinons revolution de ces affaires qui trainent 
en longueur, et esperons qu’elles seront traitees avec 
objectivite. 

Malheureusement, la traduction des dossiers 
dans les deux tribunaux continue de poser un certain 
nombre de difficultes. La lenteur du travail de traduction 
continue d’entrainer des retards importants dans les 
procedures judiciaires. S’agissant de la traduction du 
jugement dans l’affaire Prlic et consorts, rendu en mai, 
le Tribunal a reporte le travail d’une annee, en justifiant 
ce retard par le volume d’affaires a traiter. Le meme 
probleme de traduction a ete a l’origine d’un retard 
important dans l’affaire Butare du TPIR, en raison de 
sa duree excessive, de juillet 2011 a fevrier 2013. Nous 
exhortons les Presidents des tribunaux a accorder la plus 
grande attention a ce probleme. Les tribunaux ont les 
moyens financiers de regler le probleme, en recourant 
notamment au plan d’externalisation du travail. 

Nous ne pouvons egalement omettre de 
mentionner un autre probleme susceptible d’entraver la 
fermeture du TPIR dans les delais prevus, a savoir la 
reinstallation des personnes acquittees par le Tribunal 
dans des pays surs. Nous comprenons et reconnaissons 
l’aspect humanitaire de cette question. Cependant, il 
ne doit pas etre un pretexte pour retarder la fermeture 
du TPIR. Le Mecanisme international appele a exercer 
les fonctions residuelles des tribunaux penaux a ete 
cree en vue de resoudre ces problemes, et c’est done 
precisement a cet organe que cette tache doit etre 
transferee sans tarder. Nous estimons qu’il n’y a aucun 
obstacle juridique a cela. Nous avons pris note des 
assurances donnees par le President et le Procureur du 
TPIR sur leur intention d’entreprendre le transfert de 
cette question au Mecanisme avant la fin 2014. 

De maniere generate, nous tenons a souligner 
une fois encore que la pratique de la prolongation des 
procedures judiciaires contredit les dispositions de la 
resolution 1966 (2010), s’agissant de l’achevement rapide 
des travaux des tribunaux. Ces retards ne servent pas la 
cause de la justice internationale et sont couteux pour 
la communaute internationale. Ils accroissent, entre 
autres, la charge financiere pour les Etats Membres de 
l’ONU. Nous reaffirmons notre attachement a la mise 
en oeuvre de cette resolution. 

M. Oh Joon (Republique de Coree) ( parle en 
anglais) : Je tiens a exprimer nos condoleances suite 
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a la triste disparition du grand dirigeant sud-africain, 
M. Nelson Mandela. 

Pour ce qui concerne la presente seance, ma 
delegation remercie les Presidents et les Procureurs du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) et 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) ainsi que du Mecanisme international appele 
a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux de leur expose respectif. Nous remercions 
egalement l’Ambassadeur Rosenthal, du Guatemala, 
de l’exceptionnelle impulsion qu’il a donnee a la 
conduite des travaux du Groupe de travail informel 
sur les tribunaux internationaux au cours des deux 
annees ecoulees. La creation des tribunaux, il y a deux 
decennies, a inaugure une nouvelle ere dans l’histoire 
de la justice penale internationale. Cela fait 20 ans que 
le TPIY a ete cree, et le TPIR atteindra cette etape 
importante en 2014. Les deux tribunaux ont joue un 
role essentiel dans la lutte contre l’impunite et dans 
le developpement d’une jurisprudence internationale 
fondamentale. Nous sommes convaincus que le 
Mecanisme continuera de maintenir les normes elevees 
auxquelles nous ont habitues les tribunaux. 

Alors que le travail des tribunaux arrive a son 
terme, les Etats Membres doivent continuer de les 
appuyer en cette periode critique. Nous nous felicitons 
de ce que le TPIR ait mene a terme avant la finde 2012 les 
proces en premiere instance des 93 personnes inculpees, 
et attendons avec interet qu’il ait acheve les derniers 
proces en appel a la date prevue en 2015. Nous esperons 
que la nomination de M. Mandiaye Niang, du Senegal, 
contribuera a faciliter les procedures d’appel des deux 
tribunaux. Nous appuyons en outre les efforts deployes 
par le TPIR pour regler la question humanitaire de la 
reinstallation des personnes acquittees ou ayant deja 
purge leur peine. Nous esperons qu’une solution efficace 
et rapide sera trouvee a ce probleme. 

Le TPIY se heurte encore a differents problemes, 
dont la question des arrestations tardives et celle de 
l’attrition des effectifs, qui ont pour consequences, 
notamment, un retard dans les procedures d’appel, dont 
l’achevement est desormais prevu vers la fin du premier 
semestre de 2017. Nous demandons instamment au 
Tribunal de faire de son mieux pour achever ses travaux 
dans un delai raisonnable, sans pour autant sacrifier les 
principes de justice. 

En ayant a l’esprit l’importance de respecter les 
delais fixes, nous esperons que Telection de M. Koffi 
Afande, du Togo, contribuera aux efforts visant a 


cloturer rapidement les affaires pendantes. Dans le 
meme ordre d’idees, nous esperons que les prorogations 
de mandat requises par les juges du TPIY seront dument 
prises en consideration. 

Nous nous felicitons de la participation du 
Mecanisme residuel a de nombreuses activites 
judiciaires au cours de la periode consideree, notamment 
les procedures d’appel dans l’affaire Augustin 
Ngirabatware. Ces activites prouvent que le Mecanisme 
est sur la bonne voie pour ce qui est de l’execution de 
son mandat. L’arrestation et la poursuite de neuf fugitifs 
qui courent toujours restent une priorite essentielle pour 
le Mecanisme. Nous sommes favorables a la poursuite 
d’efforts visant a localiser ces fugitifs et a garantir la 
cooperation des Etats. 

Pour terminer, nous voudrions souligner que 
les tribunaux ont apporte une contribution decisive 
et durable au developpement du droit international 
humanitaire. Leurs travaux ont enrichi le droit 
international humanitaire et conduit a la creation de 
la Cour penale internationale. La Republique de Coree 
est determinee a continuer a fournir l’appui dont les 
tribunaux ont besoin pour s’acquitter de leurs mandats 
importants. 

Le President : Je vais maintenant faire une 
declaration a titre national. 

Je remercie moi aussi le President Meron, le 
President Vagn Joensen et les Procureurs Jallow et 
Brammetz de leurs rapports. 

Nous avons celebre cette annee le vingtieme 
anniversaire de la resolution 827 (1993) portant sur 
la creation du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (ICTY). Le dialogue politique dans la 
region ne cesse de progresser, sous l’egide de l’Union 
europeenne. Le Tribunal a joue tout son role dans cette 
evolution. Certes, tout n’est pas ideal. Le Procureur 
Brammetz a evoque tout a l’heure la question des 
personnes disparues. La rhetorique politique, la negation 
de certains crimes et le manque de cooperation regionale 
pour juger les criminels de niveau intermediate sont 
toujours des sujets de preoccupation. Mais l’accord 
historique du 19 avril entre la Serbie et le Kosovo, 
obtenu sous les auspices de l’Union europeenne, cree un 
contexte porteur d’espoir pour la stability de la region, 
et egalement pour l’avenir des populations concernees 
et la perspective europeenne de ces deux Etats. Le 
dialogue politique, la justice et la lutte contre l’impunite 


13-59377 


29/35 



S/PV.7073 


Tribunal international pour l’ex-Yougoslavie/Tribunal international pour le Rwanda 


05/12/2013 


devraient permettre de tourner definitivement la page 
des conflits en ex-Yougoslavie. 

Le TPIY mene de front aujourd’hui des affaires 
d’une grande complexity, ce qui explique le glissement 
de calendrier. Nous souhaitons que le Tribunal acheve 
ses activites le plus rapidement possible, meme si rien 
ne doit conduire a saper sa capacite a rendre justice. 

L’annee 2014 sera la date anniversaire d’une 
des periodes les plus sombres de notre histoire 
collective, le genocide rwandais. Nous serons portes 
par la memoire des victimes, et la volonte commune, 
20 ans apres, de voir la region des Grands Lacs sortir 
durablement de la violence. S’agissant des travaux du 
Tribunal penal international sur le Rwanda (TP1R), je 
souhaite confirmer notre volonte d’assurer une bonne 
information du Tribunal sur les deux affaires portees 
devant les juridictions franqaises. M. Bucyibaruta et 
M. Munyeshyaka ont ete mis en examen. Les autorites 
franqaises accordent toute leur attention aux questions 
posees par le Tribunal sur ces procedures. 

Alors que le Tribunal penal international pour 
le Rwanda va cloturer ses activites, il convient de 
rester vigilants. Trois fugitifs de haut rang sont encore 
recherches et leur arrestation est une priorite : Felicien 
Kabuga, Augustin Bizimana et Protais Mpiranya. Ils 
seront juges par le Mecanisme residuel lorsqu’ils seront 
apprehendes. Nous devons veiller a ce que le Mecanisme 
beneficie de moyens adequats pour mener a bien cette 
mission. 

La cooperation de tous avec le TPIR est une 
obligation en vertu des resolutions du Conseil de 
securite. II est important que le Conseil rappelle aux uns 
et aux autres cette obligation. En matiere d’assistance au 
Tribunal, la relocalisation des personnes acquittees ou 
des personnes qui ont accompli leur peine apres avoir 
ete condamnees retient egalement toute notre attention. 
La France a ete la premiere a accueillir plusieurs 
individus sur son territoire, a la demande du Tribunal. 
Nous esperons que davantage d’Etats accepteront les 
personnes concernees sur leur territoire. 

Les tribunaux ont place la justice au centre de 
nos preoccupations. La Cour penale internationale, 
permanente, universelle, a desormais pris le relais et 
poursuit aujourd’hui l’oeuvre de justice. C’est le cas 
en Republique democratique du Congo. Je souhaite 
saisir cette occasion pour relever que la Republique 
democratique du Congo, il y a deux semaines, a precede 
a l’arrestation et au transfert a La Haye d’un suspect 


recherche par la Cour penale internationale. C’est un 
signal encourageant. 

Je voudrais enfin relever la politique determinee 
du Secretaire general en faveur de la justice et des droits 
de l’homme, excluant les contacts avec les personnes 
recherchees par la Cour penale internationale et 
instruisant ses mediateurs de ne pas envisager d’amnistie 
ou d’immunite pour les auteurs de crimes graves. Le 
Secretaire general a fait beaucoup pour renforcer encore 
l’impact de la justice internationale. Nous saluons son 
action et celle de M. Serpa Soares, Secretaire general 
adjoint aux affaires juridiques. 

Pour terminer, je voudrais me joindre a l’ensemble 
des orateurs precedents pour remercier l’Ambassadeur 
du Guatemala, President du Groupe de travail informel 
sur les tribunaux internationaux et toute son equipe. 
Au-dela meme de sa presidence du Groupe de travail, 
l’Ambassadeur Gert Rosenthal a ete au sein de ce Conseil 
une voix sans concession, d’une parfaite coherence, en 
faveur de la lutte contre l’impunite, du role des tribunaux 
et de la signification historique du Statut de Rome de la 
Cour penale internationale. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Croatie. 

M. Medan (Croatie) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, tout d’abord, je voudrais vous feliciter pour 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de decembre. 

Nous voudrions egalement nous joindre aux 
orateurs precedents pour exprimer notre tristesse a la 
suite du deces d’un grand dirigeant, M. Nelson Mandela, 
de l’Afrique du Sud. 

D’emblee, je voudrais souhaiter la bienvenue aux 
Presidents du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY) et du Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR), les juges Meron et Joensen, 
ainsi qu’aux Procureurs, M. Brammertz et M. Jallow. 
Nous les felicitons pour le travail important qu’ils ont 
accompli. La Croatie accueille avec satisfaction leurs 
rapports detailles sur les travaux des tribunaux, le statut 
des affaires dont ils sont saisis et les mesures prises pour 
mettre en oeuvre la strategie de fin de mandat au cours 
de la periode consideree. Ces documents constituent 
un apport supplemental aux travaux et a l’heritage 
considerables du TPIY et du TPIR. 
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Plus de 20 ans apres la creation du TPIY, il est 
possible de faire une evaluation complete de ses activites 
et de ses realisations d’ensemble. C’est egalement 
l’occasion d’en tirer des enseignements importants et 
d’appliquer ces vastes connaissances empiriques en vue 
de developper davantage la justice penale internationale. 
A notre avis, la creation des deux tribunaux et leurs 
travaux ont transforme le paysage de la justice penale 
internationale et ouvert la voie a la creation de la Cour 
penale internationale. La Croatie a milite des le debut 
pour la creation du TPIY. A l’epoque, tout comme 
aujourd’hui, nous pensions qu’il importait au plus haut 
point de mettre un terme a la culture de l’impunite, 
quelles que soient les causes et la nature du conflit dans 
le contexte duquel des crimes contre l’humanite ont ete 
commis. 

La Croatie se felicite des resultats obtenus par 
le TPIY a ce jour. Cependant, le travail du Tribunal 
n’est pas termine. Certains des individus qui ont la 
plus grande responsabilite pour ce qui est du carnage, 
des morts et des souffrances n’ont toujours pas ete 
condamnes. Nous notons avec satisfaction revaluation 
precise et positive de la cooperation de la Croatie avec 
le Bureau du Procureur et le Tribunal figurant dans le 
rapport du Procureur du TPIY. La brievete de cette partie 
du rapport en dit long sur l’appui et la cooperation de la 
Croatie, qui sont indeniables. Les membres peuvent etre 
assures que la Croatie continuera de cooperer avec le 
Tribunal et de lui apporter son plein appui. 

C’est la premiere fois que la Croatie participe 
au debat du Conseil de securite sur le TPIY en 
tant qu’Etat membre de l’Union europeenne (UE). 
Outre de nombreuses autres realisations, nous avons 
obtenu ce statut de membre de l’Union europeenne 
grace a notre pleine cooperation avec le TPIY et aux 
reformes importantes effectuees dans notre secteur 
judiciaire national, notamment la creation de chambres 
specialises pour crimes de guerre au sein de certains 
tribunaux. La Croatie est le premier pays dans l’histoire 
de l’elargissement de TUnion europeenne qui a eu a 
satisfaire a de nombreux criteres relativement au chapitre 
de negociation sur le systeme judiciaire et les droits 
fondamentaux, dont les plus importants concernaient la 
cooperation avec le TPIY et les proces pour crimes de 
guerre devant les tribunaux nationaux. Je suis fier de 
dire que nous avons reussi cette epreuve haut la main. 

La Croatie s’est exprimee en detail sur ce sujet 
a maintes reprises, en faisant parfois l’eloge du travail 
du Tribunal, mais aussi en le critiquant a d’autres 


occasions. Je ne vais pas reiterer notre position, qui est 
bien connue. 

Je tiens simplement a dire que ni les resultats 
obtenus par le Tribunal ni son heritage considerable ne 
signifient pour autant, naturellement, que son travail 
ne peut pas etre ameliore. Dans un tel contexte, Ton 
ne peut pas ne pas evoquer la longueur des procedures 
judiciaires, bien souvent critiquee, qui les a dans 
certains cas desservies. 

Un retard de justice vaut certainement mieux que 
l’absence totale de justice, mais ces retards ont nui aux 
attentes des victimes impatientes que justice soit enfin 
rendue. De la meme maniere, les accuses ont droit a des 
proces qui soient non seulement justes mais aussi d’une 
duree raisonnable. L’on pourrait egalement arguer que 
les modifications du reglement de procedure du Tribunal 
n’ont pas toujours contribue a la securite juridique, a 
la clarte ou a la simplicity des procedures. Ce sont la 
des enseignements qu’il conviendra d’appliquer avec 
circonspection dans le cadre du futur developpement du 
droit international. 

Une cooperation regionale renforcee en ce qui 
concerne les crimes de guerre et les questions connexes 
constitue Tun des legs les plus importants des tribunaux. 
La Croatie est prete a poursuivre une cooperation 
mutuelle dans ce domaine, conformement aux principes 
generalement acceptes du droit penal international, et 
dans le plein respect des juridictions et competences 
nationales concernees. 

Dire qu’il ne peut y avoir de justice veritable 
sans paix, ni de paix sans justice, est une lapalissade 
que nous avons apprise dans la douleur. Ce qui importe 
reellement en definitive c’est l’empreinte de long terme 
laissee par le travail des tribunaux sur le terrain et 
leur heritage dans les pays concernes. L’etablissement 
des responsabilites individuelles sur la base de faits 
judiciairement verifies est un outil vital du processus 
de reconciliation. Cependant, ce processus ne peut etre 
mene a bien par les seuls tribunaux internationaux. 
Ces derniers peuvent lui servir de base, mais c’est 
aux societes qu’il incombe de mener le processus de 
reconciliation a sa conclusion. 

Enfin, je voudrais, pour terminer, rendre 
hommage une fois encore au travail important et 
precieux accompli par le Tribunal. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Serbie. 
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M. Milanovic (Serbie) (parle en anglais) : C’est 
avec une grande tristesse que nous presentons nos plus 
profondes condoleances au peuple sud-africain et a nos 
collegues de la Mission de l’Afrique du Sud. En cette 
heure de perte immense, nous sommes de tout cceur 
avec eux. 

Avant meme ma declaration, je voudrais feliciter 
S. E. Gerard Araud, Ambassadeur de France, et la 
delegation franqaise de leur accession a la presidence 
du Conseil pour le mois de decembre, et vous presenter, 
Monsieur le President, tous nos vceux de succes. Je salue 
egalement M. Liu Jieyi, Ambassadeur de Chine, qui a 
brillamment dirige les travaux du Conseil en novembre. 
Nous remercions tout particulierement le Guatemala 
de son travail remarquable et de son leadership a la 
tete du Groupe de travail informel sur les tribunaux 
internationaux. 

Je voudrais pour commencer souhaiter la 
bienvenue aux Presidents et Procureurs du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et 
du Tribunal penal international pour le Rwanda, et les 
remercier des rapports (S/2013/463 et S/2013/460) qu’ils 
nous ont presentes. Nous les avons etudies avec une 
grande attention. 

Pour commencer, je voudrais souligner que la 
cooperation entre la Republique de Serbie et le Tribunal 
penal international pour Pex-Yougoslavie est fondee 
sur la continuity et qu’elle se poursuit sans entrave, a 
un tres haut niveau. Cela est egalement confirme dans 
les derniers rapports du President et du Procureur du 
TPIY, lesquels etablissent qu’il ne reste aucun fugitif 
et que, globalement, la Serbie a continue de repondre 
en toute diligence aux demandes d’assistance du Bureau 
du Procureur. 

Dans la lignee de la determination de la Serbie 
a apporter sa contribution a la paix et la reconciliation 
regionales, et de sa disposition a continuer de cooperer de 
maniere constructive avec le TPIY, je voudrais profiter 
de cette occasion pour informer le Conseil des resultats 
concrets que mon pays a obtenus dans le cadre de sa 
cooperation avec le TPIY, lesquels ont egalement ete 
confirmes dans les rapports de decembre du President 
et du Procureur du Tribunal, tout comme ils avaient ete 
confirmes au cours des periodes precedentes. 

Aucune demande d’assistance n’est actuellement 
en souffrance. Les convocations ont ete signifiees 
en temps voulu, les ordonnances ont ete executees et 
les auditions de temoins ont ete organisees sans delai 


ni difficultes. Ainsi, mon pays a fait la preuve non 
seulement de sa determination serieuse a honorer ses 
obligations internationales mais egalement, en prenant 
de bonne foi chacune des mesures necessaires, de son 
engagement a contribuer a la justice internationale et 
la reconciliation regionale. Des exemples et resultats 
concrets traduisent la meilleure cooperation possible 
entre la Serbie et le TPIY, et j’en evoquerai quelques- 
uns a present. 

En juillet 2011, la Serbie a mene a bien sa 
cooperation avec le TPIY s’agissant du transferement 
de tous les accuses. La Serbie a repondu a plus 
de 3 350 demandes d’assistance emanant du Bureau du 
Procureur et des avocats de la defense concernant l’acces 
aux documents, aux archives et aux temoins. Seules 
les demandes les plus recentes sont encore en cours 
de traitement. Aucune demande d’assistance adressee 
par le Bureau du Procureur ou par les equipes de la 
defense concernant faeces aux archives n’a ete rejetee, 
et toutes les autorisations requises pour les temoins 
ont ete delivrees, ce qui leur a permis de temoigner 
devant le Tribunal. Selon les donnees des services du 
Ministere public de la Republique de Serbie charges de 
la poursuite des crimes de guerre, 410 individus accuses 
de crimes contre le droit international humanitaire ont 
ete juges dans les tribunaux de la Republique de Serbie. 

La Serbie a fait la preuve de son plein attachement 
a la recherche de la verite s’agissant des crimes commis 
pendant les conflits armes sur le territoire de l’ancienne 
Republique federative socialiste de Yougoslavie, et de sa 
determination a traduire les responsables de ces crimes 
en justice, quelle que soit leur nationality ou celle des 
victimes. 

Mon pays estime que le Conseil de security, 
dont la resolution 808 (1993) portait creation du TPIY, 
assume un role et une responsabilite d’une importance 
exceptionnelle pour veiller a l’impartialite dudit 
Tribunal, au respect des lois et normes juridiques 
internationales fondamentales, a l’elimination de toutes 
formes de politisation et d’autocensure dans son travail. 

Dans ce contexte, je voudrais appeler l’attention 
du Conseil sur l’affaire Vojislav Seselj, dont la detention, 
qui dure depuis pres de 11 ans sans decision judiciaire, 
constitue une violation flagrante des droits de l’homme 
fondamentaux et des valeurs de notre civilisation. La 
duree de la detention dans cette affaire contrevient aux 
dispositions du Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques et a la Convention europeenne 
des droits de l’homme. Ces deux instruments 
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internationaux prevoient qu’une audience juste et 
publique doit intervenir dans un delai raisonnable. 
Certes, l’expression « delai raisonnable » peut faire 
l’objet d’une interpretation elastique et variable selon 
les cas, mais un intervalle de 11 ans peut difficilement 
etre qualifie de raisonnable. Nous estimons egalement 
que la detention d’une personne en l’absence de decision 
en premiere instance vaut deni du droit a la presomption 
d’innocence. Nous sommes convaincus que cette 
affaire est loin de servir la reputation du TPIY et que 
des mesures concretes doivent etre prises rapidement 
pour debloquer l’impasse juridique et procedural dans 
laquelle elle se trouve. 

Sachant que la Serbie est fermement attachee a sa 
cooperation avec le Tribunal, et que 20 annees ont passe 
depuis la creation de ce dernier, je voudrais souligner 
une fois encore que mon pays accorde une grande 
importance a l’initiative qui permettrait aux personnes 
condamnees par le Tribunal de La Haye de purger 
leur peine dans les Etats qui sont issus de l’ancienne 
Yougoslavie. Cette initiative est motivee par le desir de 
la Serbie d’assumer ses responsabilites s’agissant de ses 
ressortissants et des autres personnes condamnees par le 
Tribunal qui purgent actuellement leur peine, ainsi que 
par sa conviction que l’objectif du chatiment - lequel 
implique, entre autres, la reinsertion sociale des 
personnes condamnees - ne pourra pas etre atteint 
si ces dernieres purgent leur peine dans des contrees 
lointaines, dont elles ne parlent ni ne comprennent la 
langue, et si les visites et contacts familiaux sont reduits 
a leur minimum. 

Pourtant, aujourd’hui, les Etats issus de l’ancienne 
Yougoslavie ne disposent d’aucune possibility de 
conclure avec le TPIY des accords relatifs a l’execution 
des peines, alors meme que, dans son rapport, le President 
Meron affirme que, outre les 17 accords en vigueur, 
des accords supplementaires doivent etre conclus pour 
permettre au TPIY de s’acquitter pleinement de son 
mandat. 

Dans ce contexte, je voudrais rappeler que, 
depuis 2009, la Serbie appelle a signer un tel accord 
avec le TPIY. Des le depart, nous avons tres activement 
oeuvre a la promotion de cette initiative. Les responsables 
serbes ont ecrit a l’ONU et au TPIY a plusieurs reprises. 
Malheureusement, aucun progres n’a ete fait parce 
que cette question continue d’etre dominee par la 
recommandation faite en mai 1993 par le Secretaire 
general, selon laquelle « les peines doivent etre 
executees en dehors du territoire de l’ex-Yougoslavie » 


( S/25704, par. 121). Meme si cette position pouvait etre 
consideree comme justifiee en 1993, quand la guerre 
faisait rage dans toute l’ex-Yougoslavie, il est clair que 
la situation a change et que cette recommandation n’est 
plus pertinente depuis bien longtemps. 

Les resultats de notre cooperation avec le TPIY 
depuis des annees montrent que mon pays prend cette 
question au serieux et qu’il est pret a accepter une 
supervision internationale s’agissant de l’application 
des peines et a donner des garanties fermes que les 
personnes condamnees ne beneficieront pas d’une 
liberte conditionnelle sans une decision du TPIY, du 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des tribunaux penaux ou de quelque autre 
organe des Nations Unies qui pourrait etre charge de 
cette question a l’avenir. 

Je voudrais rappeler aussi que le 20janvier2011, la 
Republique de Serbie a conclu un accord sur l’application 
des peines avec la Cour penale internationale. En vertu 
de cet accord, les personnes condamnees par la Cour 
pour crimes de guerre, crimes contre l’humanite ou 
pour genocide peuvent purger leur peine en Serbie. 
Mon pays est le premier en Europe du Sud-Est a avoir 
signe un tel accord, dans le sillage de la Grande- 
Bretagne, de l’Autriche, de la Belgique, du Danemark 
et de la Finlande. Une fois encore, je tiens a dire que 
mon pays espere que le Conseil de securite attachera 
toute l’importance qui convient a cette initiative et qu’il 
permettra aux personnes condamnees par le Tribunal de 
purger leur peine en Serbie. 

Je voudrais saisir cette occasion pour rappeler que 
la Serbie est prete a traiter de la question des archives 
du TPIY. Nous avons informe le Conseil de securite de 
notre position officielle sur la question en octobre 2008. 
Mon pays est dispose a participer activement a toutes 
les futures discussions et a continuer de cooperer 
avec le Groupe de travail informel sur les tribunaux 
internationaux sur cette question. En outre, comme 
par le passe, la Serbie est prete a se conformer a ses 
obligations en matiere de cooperation avec le TPIY et 
le Mecanisme appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux internationaux. 

En conclusion, je voudrais souligner encore une 
fois que la Serbie est attachee a la paix, a la stability 
et a la reconciliation regionales. Dans le cadre de cet 
attachement, la quete et le respect de la justice et de 
l’equite revetent neanmoins une importance capitale. 
Le systeme judiciaire international a un role clef a 
jouer dans ce processus, et le Tribunal est tenu d’y 
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contribuer en garantissant le strict respect des normes 
internationales, des droits de l’liomme et du droit 
d’audience et de defense. L’influence du Tribunal et de 
ses decisions se ressentent pleinement au plan national 
et regional. Aussi, est-il tout aussi important de rendre 
la justice que de faire la distinction differencier entre 
equite et vengeance, car ces deux notions envoient des 
messages sociaux et politiques radicalement differents 
a nos societes. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante de la Bosnie-Herzegovine. 

M me Colakovic (Bosnie-Herzegovine) (parle 
en anglais) : Avant toute chose, je tiens a exprimer au 
nom de mon pays mes plus sinceres condoleances au 
peuple sud-africain suite au deces de Nelson Mandela, 
grand dirigeant humaniste et symbole de la lutte pour la 
justice et les droits de Thomme. 

Je voudrais souhaiter la bienvenue au Conseil 
aux President et aux Procureurs du Tribunal penal 
international pour Tex-Yougoslavie (TPIY) et du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR), et 
les remercier des rapports et exposes respectifs qu’ils 
ont presentes a la seance d’aujourd’hui. Je tiens aussi 
a exprimer nos felicitations a la Mission permanente 
du Guatemala pour le brio avec lequel elle a preside et 
dirige les travaux du Groupe de travail informel sur les 
tribunaux internationaux. Les tribunaux sont la pour 
rappeler en permanence qu’il ne peut y avoir d’impunite 
pour les crimes graves qui ont ete commis. Dans cette 
optique, il est indispensable pour une paix et une 
reconciliation durables que le TPIY et le TPIR menent 
leurs travaux a bien et s’acquittent de leurs missions. 

Les tribunaux speciaux pour l’ex-Yougoslavie et 
pour le Rwanda ont fait date dans le developpement du 
droit penal international. Le TPIY et le TPIR ont etabli 
que les crimes contre Phumanite peuvent etre commis 
non seulement en periode de conflit arme, mais aussi en 
l’absence d’un tel conflit. C’est ainsi que des persones 
qui n’etaient pas membres des forces armees ont pu etre 
poursuivies pour leur implication dans des violations 
des normes et du droit internationaux. 

Tout au long de l’histoire, les femmes ont souvent 
ete victimes de viols et d’autres formes de sevices 
sexuels en temps de conflit et de guerre. Aujourd’hui, 
on parvient mieux a etablir les faits relatifs a la violence 
sexuelle qu’a aucune autre periode de l’histoire. Le 
TPIY et le TPIR ont contribue a ce que la violence 
sexuelle soit qualifiee de crime contre Phumanite et, en 


tant que telle, a devenir partie integrante du Statut de la 
Cour penal internationale (CPI). Les femmes juges et les 
femmes qui occupent des postes de haute responsabilite 
dans les Bureaux des Procureurs ont contribue de fafon 
importante a la poursuite effective des cas de violences 
sexuelles a l’encontre des femmes. De maniere generale, 
les tribunaux ont envoye un message dissuasif fort a 
l’adresse de tous ceux qui ont commis des crimes contre 
Phumanite, independamment de leur fonction. 

Les peines encourues devraient d’emblee 
empecher l’emergence de complots visant a commettre 
un genocide, des crimes contre Phumanite, des crimes 
contre la paix et autres crimes graves. Nous appuyons 
les efforts menes pour que les peines soient purgees dans 
le respect des normes des droits de l’homme. Toutefois, 
nous insistons sur le fait que la maniere dont les peines 
de prison sont purgees ne devrait pas servir de pretexte 
pour remettre en cause la signification de la sentence. 

Etant donne que le Tribunal achevera bientot son 
mandat, c’est aux systemes judiciaires nationaux qu’il 
reviendra desormais de juger les affaires de crimes de 
guerre. Notre determination a enqueter sur les crimes 
de guerre et a en poursuivre et punir comme il convient 
les auteurs est au-dessus de tout soup 9 on. En outre, nous 
redoublons d’efforts pour accroitre le nombre d’affaires 
jugees aux niveaux de l’Etat et des entites. 

Compte tenu du role important que joue egalement 
la cooperation regionale, nous sommes certains que le 
protocole sur les echanges d’informations et d’elements 
de preuve concernant les crimes de guerre signe entre 
les parquets bosniaque, serbe et create contribuera 
a renforcer la communication et la coordination a cet 
egard. Mon pays demeure determine a continuer de 
promouvoir et d’intensifier la cooperation regionale, qui 
va elle aussi dans l’interet des pays de la region. 

Afin d’assurer la preservation des documents 
relatifs au TPIY, nous avons propose que le centre 
d’information et de documentation soit implante en 
Bosnie-Herzegovine. Le centre serait au service des 
generations futures et oeuvrerait comme un rappel 
permanent que les violations des droits de l’homme et 
du droit international humanitaire ne doivent jamais se 
reproduire. 

Il est extremement important que la strategie 
d’achevement des travaux du Tribunal et la transition 
vers le Mecanisme residuel soient menees a terme. Nous 
nous felicitons qu’il ait ete decide que le personnel 
du Mecanisme residuel pourra comprendre des 
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ressortissantes des pays des Balkans occidentaux, entre 
autres pays. Toutefois, nous sommes etonnes de voir 
que pour l’heure il n’y a aucun ressortissant bosniaque 
parmi le personnel, ce que nous deplorons vivement. 
Nous sommes convaincus que la question merite d’etre 
mieux examinee a la lumiere de Tesprit d’ouverture et 
des bonnes pratiques du systeme des Nations Unies. 

Enfin, la creation du TPIY et du TPIR n’a pas ete le 
fruit du hasard mais celui des efforts de la communaute 
internationale pour renforcer les droits de l’homme et 
le droit international humanitaire. Apres les tragiques 
evenements en ex-Yougoslavie et au Rwanda, il nous 


faut contribuer a la creation de systemes judiciaires 
internationaux capables de punir les responsables de 
violations des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire, independamment de leur rang ou de leur 
fonction. Nous esperons que les travaux de la CPI 
viendront amplifier l’experience du TPIY et du TPIR. 
Nous savons qu’il est difficile d’atteindre l’ideal de 
justice, mais nous ne devons jamais cesser d’essayer. 

Le President : Il n’y a pas d’autre orateur inscrit 
sur ma liste. 

La seance est levee a 18 heures. 
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